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III. politiques et pratiques commerciales par mesure

1) Introduction
1. Le régime commercial commun de la Suisse et du Liechtenstein n'a pas subi de changement important depuis le dernier examen de leur politique commerciale en 2004.  L'harmonisation de la réglementation au sein des Communautés européennes (CE) s'est poursuivie.

2. En vertu du Traité d'union douanière de 1923, tel que modifié jusqu'en 1995, le tarif suisse s'applique en règle générale aux produits importés en Suisse et au Liechtenstein.  Le tarif NPF appliqué se compose encore uniquement de taux spécifiques, avec une protection relativement élevée pour les produits agricoles.  Globalement, la moyenne simple des taux NPF appliqués est estimée à 8,1%, contre 9,3% en 2004, avec des taux équivalents ad valorem  (EAV) allant jusqu'à 1 468,7%, et 85,5% des lignes atteignant des taux de 10%.  18,4% des lignes tarifaires sont assorties d'un taux nul ‑ 20,2% des lignes tarifaires concernant les produits agricoles (définition OMC) et 17,5% des lignes concernant les produits non agricoles.
3. On observe une importante dispersion des taux de droits, conséquence d'une forte dispersion des taux en EAV, de droits très élevés sur les produits agricoles et de droits généralement modiques sur les produits non agricoles.  Des droits saisonniers s'appliquent à quelque 95 catégories de produits et sont perçus essentiellement sur les fruits et légumes, dont la plupart font également l'objet de contingents tarifaires;  ces derniers s'appliquent à 3,5% des lignes tarifaires et peuvent être modifiés, surtout en raison de pénuries intérieures.  Exception faite du gaz, du pétrole et des produits connexes, la Suisse et le Liechtenstein ont consolidé leurs taux sur tous les produits;  les taux consolidés sont spécifiques pour les produits agricoles et alternatifs pour les autres produits.
4. La Suisse et le Liechtenstein continuent de délivrer des licences automatiques et non automatiques.  Les licences d'importation sont maintenues surtout pour une bonne gestion des contingents tarifaires et des stocks obligatoires, et à des fins phytosanitaires et environnementales.  En vertu de leur régime SPS, la Suisse et le Liechtenstein autorisent uniquement les importations provenant d'établissements certifiés par les CE comme respectant leurs prescriptions.  Ils prélèvent en outre des droits relativement élevés sur les importations de tous les produits assujettis à la règle des stocks obligatoires, bien qu'ils consolident d'autres droits et impositions à l'importation au niveau zéro.  La Suisse et le Liechtenstein n'ont jamais pris de mesures antidumping ou compensatoires;  pendant la période étudiée, ils n'ont appliqué aucune mesure de sauvegarde.

5. La Suisse continue de subventionner les exportations de produits agricoles (produits laitiers, bovins et chevaux, fruits, pommes de terre et produits transformés).  Les subventions consistent généralement en une réduction de prix, ou en un subventionnement direct d'intrants, principalement ceux employés par l'industrie agroalimentaire au titre du mécanisme de compensation des prix.  Par ailleurs, le système de prix de seuil pour les importations de produits agricoles choisis permet d'ajuster les droits afin de préserver la stabilité des prix sur le marché intérieur.
6. En Suisse, des incitations sont accordées à la fois au niveau fédéral et aux niveaux infrafédéraux.  Les principales mesures de soutien fédérales sont des transferts financiers et des exonérations d'impôt.  Certains cantons offrent des incitations aux investisseurs nationaux et étrangers, en particulier dans les zones rurales.  L'existence d'une concurrence limitée demeure une des principales causes des prix élevés pratiqués sur le marché suisse, bien que la révision de la Loi sur les cartels en 2003 ait renforcé le régime intérieur de la concurrence.  Le Liechtenstein n'a pas de loi sur la concurrence;  les questions relatives à la concurrence sont traitées essentiellement dans le cadre de l'EEE et l'AELE.
7. La législation suisse sur la propriété intellectuelle a subi plusieurs révisions depuis 2004, principalement pour être en phase avec les mutations technologiques et en harmonie avec la législation des CE et d'autres traités.  Le Liechtenstein continue d'appliquer la loi suisse sur les brevets, mais il a une législation en propre sur le droit d'auteur, les marques de fabrique et de commerce, les dessins et modèles industriels.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

8. En règle générale, les nationaux et les étrangers ayant un permis de séjour et de travail valable peuvent toujours avoir des activités commerciales en Suisse et au Liechtenstein.  Depuis le dernier examen en 2004, les lois douanières des deux pays ont été modifiées dans un souci de compatibilité avec le Code des douanes des CE et d'adaptation à certaines normes des CE.  Selon les autorités, les procédures douanières et la circulation de marchandises aux frontières s'en trouvent facilitées, ce qui a amélioré la compétitivité de la Suisse et du Liechtenstein.

9. La déclaration en douane qui précède l'arrivée de la marchandise peut se faire par voie électronique ou par écrit;  pour le "trafic touristique", elle peut s'effectuer oralement.
  Pour la plupart, les procédures douanières sont accomplies par voie électronique.  Cette forme de déclaration est obligatoire pour, entre autres, les produits agricoles assujettis à des contingents tarifaires (à quelques exceptions près)
, et pour certaines boissons alcooliques qui doivent être placées dans un entrepôt en douane.  Toutefois, une déclaration sur papier est possible lorsque la forme électronique n'est pas obligatoire ou si l'importateur n'a pas reçu l'autorisation de faire une déclaration en douane sous forme électronique.

10. Les douanes se réservent le droit de vérifier les marchandises entrantes et leur emballage, et de contrôler l'état du véhicule de transport pour garantir la sécurité routière.
  Toutes les marchandises importées doivent être présentées au bureau des douanes approprié et déclarées pour leur dédouanement.  Leur déclaration doit avoir lieu dans un délai d'un jour (au plus tard) après leur arrivée dans le pays, quel que soit le mode de transport.  L'importateur peut examiner les marchandises avant de les présenter au dédouanement.  Pour les douanes, une facture commerciale ordinaire constitue un document suffisant.  La facture doit indiquer la nature des produits et de leur emballage, le poids brut et net de chaque colis, la quantité (en mesure métrique), le pays d'origine, et la valeur c.a.f. à la frontière de la Suisse ou du Liechtenstein.
11. Un certificat d'origine peut être exigé dans le cas de droits préférentiels, ou pour des raisons sanitaires ou de contrôle de la qualité.  Par exemple, des certificats de santé spéciaux, revêtus du timbre des autorités compétentes du pays d'origine, sont requis pour les importations de chevaux, de bovins, de bêtes de ferme, de certains animaux domestiques, d'abeilles, d'œufs à couver, de viande, de gibier, de fruits de mer, de cire d'abeille et de miel en rayon provenant de pays non membres des CE.  Les expéditions de légumes, de fruits frais et de plantes sauvages doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire officiel du pays d'origine.
12. Les marchandises peuvent être en transit ou sous un autre régime douanier – entrepôt en douane, admission à titre temporaire, trafic de perfectionnement actif (section iv));  la déclaration en douane doit indiquer le régime applicable.  Les marchandises entrées en Suisse ou au Liechtenstein sous un régime peuvent en changer.  Les marchandises en transit doivent être déclarées pour le dédouanement à leur point d'entrée et accompagnées d'un document de transit international (comme le carnet TIR et l'imprimé de transit commun T1/T2).  Ces marchandises doivent être réexportées ou présentées intactes aux douanes de manière à pouvoir être placées sous un autre régime dans le délai prescrit.  Il n'est pas perçu de droits de transit ni de redevance.  Un permis de transit est exigé pour les stupéfiants, les armes, les combustibles nucléaires et les résidus de combustibles nucléaires.

13. Les marchandises entrant en Suisse ou au Liechtenstein à titre temporaire peuvent être placées dans un entrepôt en douane sans dédouanement ni versement de droits d'importation ou de TVA.

14. Dans le cadre du MCSM, les Douanes suisses dédouanent les produits importés à destination du Liechtenstein, perçoivent les droits de douane et informent l'Office des douanes du Liechtenstein (encadré II.1).

ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

15. La Suisse et le Liechtenstein n'ont pas de législation particulière concernant l'évaluation en douane puisqu'ils ne prélèvent que des droits de douane spécifiques (ad pesum dans la plupart des cas).  Cependant, ils doivent bien faire une évaluation douanière aux fins de l'imposition intérieure, puisque la TVA et la taxe sur les véhicules automobiles sont toutes deux ad valorem (section v)).
16. Les marchandises importées en Suisse sont dédouanées sur la base de leur poids brut (si aucune base de calcul n'a été précisée, comme la contenance en litres ou le nombre de pièces).  Le poids (brut) imposable inclut le poids effectif des marchandises, le poids des supports et emballages immédiats, plus le poids de l'emballage employé pour la protection durant le transport.
  Les marchandises non emballées et celles dont les emballages n'offrent pas de protection "suffisante" contre les dommages en cours de transport peuvent faire l'objet d'une tare additionnelle, égale à la différence entre le poids net et le poids brut, et exprimée en pourcentage du poids net.  La "tare additionnelle" est définie dans l'ordonnance en fonction de la ligne tarifaire du SH, et varie de 100% pour les marchandises dont le poids net est presque nul (gaz du pétrole et autres hydrocarbures gazeux) à 5%.
  Les marchandises peuvent également être dédouanées sur la base du poids net à la demande de l'importateur:  dans ce cas, en l'absence de taux de "tare additionnelle" établi pour ces articles précis, c'est le taux légal de 10% qui s'applique.

b) Règles d'origine

17. La Suisse et le Liechtenstein appliquent à la fois des règles d'origine non préférentielles et des règles d'origine préférentielles.  Ils appliquent les mêmes règles d'origine non préférentielles, qui n'ont apparemment pas beaucoup changé depuis 2004, et qui continuent d'être régies par l'Ordonnance sur l'attestation de l'origine préférentielle.
  En application de ces règles, les produits sont réputés originaires d'un pays s'ils sont entièrement obtenus ou ont subi une "transformation suffisante" dans ce pays (à savoir les composants non originaires ne doivent pas représenter plus de 50% de la valeur d'exportation f.a.b., ou la transformation doit entraîner une modification de la position à quatre chiffres du SH).  De façon générale, les transformations "mineures" (par exemple opérations d'emballage et de mélange) ne confèrent pas l'origine.

18. Le règles d'origine préférentielles sont définies dans une ordonnance distincte et dans les accords préférentiels pertinents.
  Un certificat d'origine valable doit accompagner la déclaration en douane pour les marchandises admissibles à un traitement préférentiel, et le régime préférentiel doit être demandé au moment de l'importation.  Si les marchandises admissibles à un traitement préférentiel sont acheminées à travers un pays tiers, les conditions de transport doivent être stipulées.

19. De façon générale, les règles d'origine préférentielles exigent une teneur en produits nationaux équivalant à au moins 50% ou 70% de valeur ajoutée.  Pour les produits relevant de certains chapitres du SH, aux principales règles d'origine doivent s'ajouter ou se substituer un changement de position tarifaire ou certaines règles concernant l'ouvraison ou la transformation.  Cependant, des règles spécifiques s'appliquent à de nombreux produits, dont les denrées agricoles, les produits chimiques, les textiles et vêtements, les métaux et les machines;  les produits en cause varient selon l'accord.  Lorsqu'on le leur demande par écrit, les Douanes fournissent des renseignements sur les règles d'origine applicables dans chaque cas.
  Les règles d'origine préférentielles permettent un cumul d'origine bilatéral entre les parties et autorisent une tolérance de 5% du prix usine des produits.

20. En 2005, les règles d'origine de l'AELE ont été modifiées afin qu'elles soient adaptées au modèle de cumul paneuroméditerranéen (chapitre II 4) ii) a)).
  Ce système, qui repose sur un réseau d'accords préférentiels, prévoit des règles d'origine identiques et un cumul diagonal.  Les parties constituant la zone sont les CE, les États de l'AELE, la Turquie et les pays qui ont signé la Déclaration de Barcelone, à savoir l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, les îles Féroé, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie et la Tunisie.

21. Les règles d'origine préférentielles établies par l'Accord de libre‑échange Suisse‑CE n'ont pas changé depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Suisse.  Elles sont similaires à d'autres règles d'origine préférentielles, qui se divisent en trois catégories:  pourcentage de teneur en produits nationaux, transformation suffisante et prescriptions relatives à l'ouvraison.  Le cumul paneuroméditerranéen, instauré en 1997, est toujours en vigueur, et le mécanisme de cumul bilatéral, diagonal ou total continue de s'appliquer.

22. Les importations de produits d'origine EEE vers le Liechtenstein et les exportations du Liechtenstein de produits d'origine EEE vers les autres membres de l'EEE sont régies par le Protocole 4 du Traité instituant l'EEE.  En revanche, les produits d'origine suisse exportés par le Liechtenstein sont assujettis aux dispositions de l'Accord de libre‑échange Suisse‑CE de 1972.  Les règles d'origine de ce dernier accord et de l'Accord sur l'EEE sont presque identiques.  La seule différence fondamentale est que, dans le cadre de l'EEE, on a droit au cumul total.

23. Selon le SGP, un produit primaire provient du pays bénéficiaire du régime préférentiel où il a été "entièrement obtenu".  Les produits manufacturés doivent avoir été suffisamment ouvrés ou transformés pour que l'opération confère l'origine.  Cela nécessite généralement un changement de classification tarifaire (au niveau des positions à quatre chiffres du SH) ainsi qu'une transformation allant au‑delà de différentes opérations définies comme étant des opérations minimales.
  D'autre part, depuis le 1er janvier 1996, les règles d'origine régissant les importations relevant du schéma SGP permettent le cumul de produits locaux (produits en provenance de l'union douanière) et des intrants en provenance des pays bénéficiaires.  En outre, en vertu d'une "règle de tolérance" générale, le statut préférentiel est maintenu si la part des composants en provenance de pays tiers – autrement non acceptés – ne dépasse pas 5% du prix départ usine d'un produit.  Le cumul est également possible entre membres de groupements économiques régionaux.  Les CE, la Norvège, la Suisse et le Liechtenstein sont convenus de reconnaître réciproquement les règles d'origine qu'ils appliquent au titre du SGP aux importations de produits relevant des chapitres 25 à 97 du SH.  C'est pourquoi les règles d'origine régissant les importations selon ces régimes de SGP sont en cours de révision.
iii) Droits de douane

a) Caractéristiques générales

24. En vertu du Traité d'union douanière de 1923, tel que modifié jusqu'en 1995, le tarif douanier suisse s'applique en règle générale aux produits importés en Suisse et au Liechtenstein.  Seuls font exception les produits assujettis à des droits de douane différents en vertu de l'Accord de libre‑échange conclu en 1972 par la Suisse et la Communauté européenne d'une part, et en vertu de l'Accord sur l'EEE d'autre part (encadré II.1).  Le tarif douanier de la Suisse n'a pas subi de changement important depuis 2004.  Il ne comprend toujours que des droits spécifiques et il continue d'apporter une meilleure protection aux produits agricoles qu'aux produits non agricoles.  Les importations sont imposées selon la Loi sur le tarif des douanes, généralement sur la base du poids brut.  Le poids brut imposable inclut le poids effectif des marchandises et de leur emballage, y compris le poids des éléments sur lesquels ils sont fixés ou posés.  Le poids brut est toujours arrondi au chiffre supérieur.

25. En vertu de la Loi sur le tarif des douanes, le Conseil fédéral est habilité à modifier les droits appliqués par l'union douanière par ordonnance;  il peut augmenter les droits s'il le juge nécessaire.
  Les modifications sont temporaires tant qu'elles n'ont pas été approuvées par l'Assemblée fédérale.  Tout relèvement tarifaire n'est fait qu'après une évaluation cas par cas, qui tient compte des besoins de l'économie suisse;  pendant la période étudiée, aucune mesure de ce type n'a été prise.

26. Des réductions ou exemptions tarifaires peuvent être prévues en cas d'urgence nationale.  De plus, lorsqu'un autre pays prend des mesures exceptionnelles préjudiciables pour l'économie de la Suisse ou du Liechtenstein, le Conseil fédéral peut modifier les droits de douane, supprimer des exemptions tarifaires ou prendre d'autres mesures si les circonstances l'exigent.
  Depuis 2005, le Conseil n'a jamais appliqué cette disposition.  En outre, selon le système de "prix de seuil", les droits de douane perçus sur des produits agricoles choisis sont revus tous les trimestres et, au besoin, ajustés pour que la stabilité des prix de ces produits sur le marché intérieur soit garantie (section 4) iii) et chapitre IV 2) ii)).

27. Des droits saisonniers applicables à quelque 95 produits sont prélevés principalement sur des fruits et légumes d'origine nationale, dont la plupart font aussi l'objet de contingents tarifaires.  Les droits à l'importation de produits agricoles sont modifiés en fonction de l'offre intérieure et des débouchés à l'exportation de produits similaires.

28. Des contingents tarifaires s'appliquent aux produits agricoles (3,5% des lignes tarifaires, c'est‑à‑dire 287 lignes tarifaires à huit chiffres du SH), et visent, entre autres, les animaux vivants, les œufs, la semence bovine, les fleurs coupées, les pommes de terre, les légumes frais et congelés, les fruits frais, le vin et certaines céréales.  Les contingents tarifaires peuvent être modifiés, principalement à cause de pénuries dans le pays.  Ainsi, des importations sont parfois autorisées au‑delà des contingents définis, auxquelles s'appliquent les taux de droits contingentaires (chapitre IV 2)).  La répartition des contingents varie en fonction du produit (section vi) b)).  Tous les accords préférentiels conclus par la Suisse et le Liechtenstein prévoient également des contingents tarifaires préférentiels (tableau III.1).  Ces derniers font partie des contingents NPF de l'OMC et le système employé pour leur répartition ne présente aucun caractère préférentiel.  Avec le système électronique en vigueur, on a l'assurance que, en cas d'épuisement des contingents, il n'est pas attribué de contingent supplémentaire à titre préférentiel.

Tableau III.1

Contingents tarifaires, selon le régime commercial, 2008

	Régime commercial
	Nombre de lignes tarifaires

	NPF 
	287

	Préférence aux CE
	22

	AELE (commerce avec l'Islande et la Norvège)
	23

	Accord de libre‑échange avec:
	

	Chili
	152

	Croatie
	53

	Égypte
	77

	Îles Féroé
	2

	Israël
	40

	Jordanie
	73

	Corée (République de)
	165

	Liban
	89

	Macédoine (RFY) 
	59

	Mexique
	37

	Maroc
	88

	Autorité palestinienne
	30

	Singapour
	7

	Tunisie
	17

	Turquie
	37

	Dispositif pour les pays les moins avancés (PMA)
	233

	Système généralisé de préférences (SGP)
	162


Source:
OMC, BID.

b) Tarif NPF
29. Le tarif 2008 de la Suisse et du Liechtenstein comporte 8 099 lignes au niveau de la position tarifaire à huit chiffres du SH (SH 2007).
  Il se compose uniquement de droits spécifiques.  Les équivalents ad valorem (EAV) employés pour la présente analyse ont été calculés sur la base du montant du droit spécifique rapporté à la valeur unitaire des produits importés, c'est‑à‑dire la valeur des importations rapportée à leur quantité en 2007 (au niveau des positions à huit chiffres du SH).  Quand les données sur les importations de 2007 n'étaient pas disponibles, on a retenu celles de 2006.  Les inconvénients des droits spécifiques sont notamment que la protection accordée aux producteurs nationaux de produits similaires peut être très inégale:  comme le droit est calculé (en règle générale) au prorata du poids des marchandises importées, en termes relatifs, il est plus élevé pour les marchandises relativement lourdes et peu coûteuses que pour les marchandises chères et légères de la même ligne tarifaire.

30. Le tarif inclut des taux équivalents ad valorem variant de zéro à 1 468,7%, et 85,5% des lignes sont assorties de taux pouvant atteindre 10% (graphique III.1).  La franchise de droits s'applique à 18,4% des lignes tarifaires (20,2% des lignes concernant les produits agricoles selon la définition de l'OMC et 17,5% des lignes concernant les produits non agricoles), dont les noix, les fruits, le thé, certaines céréales, les semences, le cacao, la vanille, les animaux vivants, le poisson et les crustacés, les graisses animales et végétales, le pétrole, certains produits chimiques, la soie, la laine, le coton et le jute bruts et les métaux communs.  Il s'y ajoute des droits de nuisance (supérieurs à zéro et inférieurs à 2%) pour 42,2% des lignes (tableau III.2).  Le taux maximal (sur une base EAV) de 1 468,7% s'applique aux abats de bovins congelés autres que la langue et le foie (SH 0206.2990).
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses.

Graphique III.1

Répartition des taux de droits NPF appliqués, 2008

Nombre de lignes tarifaires

Note:
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Tableau III.2

Structure des droits NPF, 2004 et 2008

(Pourcentage)
	
	2004
	2008
	Taux non consolidés

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes)
	99,0
	99,0
	s.o.

	2.
Droits spécifiques (% du total des lignes)
	100,0
	100,0
	100,0

	

Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes) 
	17,7
	18,4
	14,9

	3.
Contingents tarifaires (% du total des lignes)
	3,4
	3,5
	3,5

	4.
Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes)
	5,2
	3,3
	6,0

	5.
Moyenne simple des taux (EAV)
	9,3
	8,1
	10,4

	

Produits agricoles (définition OMC)a
	36,2
	29,4
	42,2

	

Produits non agricoles (définition OMC)b
	2,3
	2,0
	2,1

	

Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	28,7
	22,7
	33,4

	

Industries extractives (CITI 2)
	0,6
	0,5
	0,5

	

Industries manufacturières (CITI 3)
	7,7
	6,9
	8,5

	6.
Crêtes tarifaires nationales (% du total des lignes)c
	5,9
	5,9
	7,0

	7.
Crêtes tarifaires internationales (% du total des lignes)d
	8,6
	7,8
	9,9

	8.
Écart type global des droits appliqués
	42,5
	39,2
	43,7

	9.
Droits de nuisance (% du total des lignes tarifaires)e 
	39,0
	42,2
	41,5


s.o.
Sans objet.

a
Définition selon l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.
b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 5).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.

e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses.
31. La moyenne simple des droits NPF appliqués est estimée à 8,1%, contre 9,3% en 2004 (tableau III.2);  l'écart type est tombé de 42,5% à 39,2%.  La baisse des EAV entre 2004 et 2008 s'explique en grande partie par une tendance à la hausse des prix à l'importation (en particulier de produits agricoles), ce qui est une des caractéristiques des droits spécifiques.  Le coefficient de variation (4,8 contre 4,6 en 2004) indique une forte dispersion des taux (en EAV);  cette dispersion est due au fait que les EAV des droits spécifiques peuvent être très différents selon les produits, et que les droits sur les produits agricoles (définition de l'OMC) sont très élevés, de 29,4% en moyenne, tandis que les droits sur les produits non agricoles sont en général modiques (2%).  Quand on utilise la définition de la CITI (révision 2), les droits moyens apparaissent aussi plus élevés pour l'agriculture (22,7%) que pour les produits manufacturés (6,9%) et les industries extractives (0,5%) (tableau III.3).  Cependant, certaines crêtes tarifaires internationales s'appliquent également à des produits non agricoles, dont les textiles et les vêtements (chapitres 54, 56 et 63 du SH) (tableau AIII.1).
32. Il y a globalement toujours une progressivité négative des droits entre les produits bruts (pour lesquels la moyenne des droits est de 14,2%, ce qui est dû essentiellement à l'existence de droits élevés sur les produits agricoles non transformés) et les demi‑produits, pour lesquels la moyenne des taux est de 3,6%, puis une progressivité positive lorsqu'on passe des demi‑produits aux produits finis, pour lesquels la moyenne est de 9,1% (tableau III.3).  Quand on entre plus dans le détail de la CITI (révision 2), la progressivité des droits est particulièrement prononcée pour les produits alimentaires et les boissons et reste modérée pour les textiles et les vêtements, les matières plastiques et les produits minéraux métalliques.  Sur les articles en bois, il y a une progressivité négative des droits si l'on va des produits au premier stade de l'ouvraison aux produits semi‑finis, et une progressivité positive si l'on va des produits semi‑finis aux produits finis.  Sur les autres produits manufacturés, dont le papier et le matériel d'impression, le tarif fait aussi ressortir une progressivité variable, mais elle est positive quand on passe des produits au premier stade de l'ouvraison aux produits semi‑finis, puis négative si l'on va des produits semi‑finis aux produits finis (graphique III.2).

Tableau III.3

Analyse succincte du tarif NPF appliqué, 2008
	Désignation
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2008
	Importations 2007
(millions de $EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette des droits (%)
	Écart type (%)
	CV
	

	Total
	8 085
	7 816
	8,1
	0‑1 468,7
	39,2
	4,8
	161 180,2

	Selon définition OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	1 993
	1 744
	29,4
	0‑1 468,7
	79,2
	2,7
	9 200,2

	Animaux vivants et produits du règne animal
	148
	134
	98,5
	0‑1 468,7
	199,3
	2,0
	730,3

	Produits laitiers
	57
	56
	62,5
	0,9‑268,1
	69,2
	1,1
	379,0

	Café, thé, cacao, sucre, etc,
	452
	405
	20,6
	0‑263
	36,4
	1,8
	2 407,1

	Fleurs et plantes coupées
	74
	72
	8,8
	0‑94,9
	19,7
	2,2
	601,1

	Fruits et légumes
	495
	463
	27,6
	0‑1 256,2
	74,8
	2,7
	1 728,9

	Céréales
	82
	64
	18,3
	0‑209,3
	44,3
	2,4
	264,6

	Graines oléagineuses et matières grasses
	372
	244
	27,6
	0‑209,7
	41,8
	1,5
	401,9

	Boissons et alcools
	108
	107
	33,7
	0‑507,9
	79,0
	2,3
	1 634,8

	Tabac
	15
	15
	13,4
	0‑73,1
	19,3
	1,4
	282,7

	Autres produits agricoles
	190
	184
	5,9
	0‑302,4
	28,3
	4,8
	769,9

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	6 073
	6 053
	2,0
	0‑121,6
	3,6
	1,8
	144 761,1

	Poissons et produits de la pêche
	156
	155
	0,7
	0‑43,1
	3,8
	5,4
	599,2

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	370
	370
	1,4
	0‑31,7
	2,7
	1,9
	14 362,7

	Métaux
	925
	923
	1,4
	0‑24
	1,8
	1,3
	13 061,7

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 087
	1 078
	1,0
	0‑21
	2,2
	2,2
	37 415,7

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	176
	176
	1,9
	0‑27,3
	2,7
	1,4
	2 776,0

	Bois, pâte, papier et meubles
	345
	344
	3,8
	0‑22,7
	4,2
	1,1
	9 312,3

	Textiles et vêtements
	1 105
	1 104
	5,3
	0‑121,6
	5,9
	1,1
	7 931,2

	Équipements de transport
	184
	183
	1,5
	0‑22,7
	2,3
	1,6
	14 205,9

	Machines non électriques
	851
	850
	0,7
	0‑23,6
	1,2
	1,8
	18 398,2

	Machines électriques
	382
	382
	0,9
	0‑14,6
	1,3
	1,4
	11 868,7

	Produits non agricoles n,d,a,
	492
	488
	1,3
	0‑11,4
	1,7
	1,4
	14 829,5

	Par secteur CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	773
	661
	22,7
	0‑1 256,2
	68,0
	3,0
	3 049,5

	Industries extractives
	106
	106
	0,5
	0‑8,2
	1,3
	2,8
	4 055,1

	Industries manufacturières
	7 205
	7 048
	6,9
	0‑1 468,7
	35,4
	5,1
	151 819,7

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 238
	1 095
	14,2
	0‑1 256,2
	54,0
	3,8
	11 046,2

	Demi‑produits
	2 439
	2 394
	3,6
	0‑251,6
	13,6
	3,8
	32 689,8

	Produits finis
	4 408
	4 327
	9,1
	0‑1 468,7
	43,8
	4,8
	117 444,2


a
Nombre total de lignes.  Cette analyse se fonde sur une fréquence réduite (nombre de lignes), puisqu'elle ne tient pas compte des lignes pour lesquelles il n'y a pas d'EAV.
b
Il y a 19 lignes tarifaires pour les produits pétroliers qui ne sont pas prises en compte.
c
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses;  et base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU pour les importations de 2007.
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Graphique III.2

Progressivité des droits par rubrique à deux chiffres de la CITI, 2008

Source: 

   Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses.
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33. À l'issue du Cycle d'Uruguay, la Suisse et le Liechtenstein ont consolidé la plupart de leurs lignes tarifaires en utilisant des droits spécifiques sur les produits agricoles, et en pratiquant une double consolidation, c'est‑à‑dire des droits alternatifs (droits spécifiques ou ad valorem, le plus élevé des deux étant retenu) pour les autres produits.  Actuellement, presque toutes les lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (99%) sont consolidées, sauf 86 lignes correspondant au gaz, au pétrole et aux produits pétroliers.  La Suisse, au nom de l'union douanière, a ramené le niveau des droits consolidés sur tous les produits au niveau final devant résulter de la mise en œuvre des Accords du Cycle d'Uruguay le 1er janvier 2004.
c) Préférences tarifaires

34. En vertu du Traité d'union douanière de 1923 liant la Suisse et le Liechtenstein, toutes les marchandises circulent librement entre les deux pays.  Les accords de libre‑échange entre les Communautés européennes et la Suisse et l'Accord sur l'EEE (dans le cas du Liechtenstein) ont instauré le libre‑échange pour la plupart des produits non agricoles, à condition qu'ils soient accompagnés d'un certificat d'origine valable.  En revanche, les produits agricoles ne bénéficient en général pas de droits préférentiels à l'importation dans l'union douanière.  La protection tarifaire, par exemple, est en moyenne de 27% dans le cas des produits agricoles (définition de l'OMC) en provenance des CE et de 27,6% pour les marchandises originaires des autres membres de l'AELE, comparativement à une protection NPF moyenne de 29,3% (tableau III.4).
Tableau III.4

Tarif moyen, selon le régime commercial, 2008

	
	
	
	
	CITI Rev. 2

	
	Ensemble des produits
	Produits agricoles (OMC)
	Produits non agricoles (OMC)a
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	Industries extractives
	Produits manufacturés
	Pétrole

	
	Moy.
	% en franchise de droits
	Moy.
	% en franchise de droits
	Moy.
	% en franchise de droits
	Moy.
	% en franchise de droits
	Moy.
	% en franchise de droits
	Moy.
	% en franchise de droits
	Moy.
	% en franchise de droits

	NPF
	8,1
	18,3
	29,3
	20,0
	2,0
	17,5
	22,6
	26,8
	0,5
	62,3
	6,9
	16,8
	0,0
	100,0

	Réciproque 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CE
	6,1
	82,5
	27,0
	31,2
	0,0
	99,3
	22,1
	36,0
	0,0
	100,0
	4,7
	87,2
	0,0
	100,0

	AELE
	6,2
	82,5
	27,6
	29,6
	0,0
	100,0
	22,4
	35,0
	0,0
	100,0
	4,8
	87,4
	0,0
	100,0

	Chili
	6,3
	82,7
	28,1
	30,8
	0,0
	99,8
	22,1
	41,3
	0,0
	100,0
	4,9
	86,9
	0,0
	100,0

	Croatie
	6,5
	80,9
	28,9
	23,6
	0,0
	99,8
	22,4
	33,8
	0,0
	100,0
	5,1
	85,7
	0,0
	100,0

	Égypte
	6,3
	83,1
	28,0
	32,3
	0,0
	99,9
	21,9
	46,3
	0,0
	100,0
	4,9
	86,8
	0,0
	100,0

	Îles Féroé
	6,5
	80,4
	29,0
	21,3
	0,0
	99,9
	22,6
	30,2
	0,0
	100,0
	5,1
	85,5
	0,0
	100,0

	Israël
	6,3
	82,4
	27,9
	29,2
	0,0
	99,9
	22,1
	39,6
	0,0
	100,0
	4,9
	86,7
	0,0
	100,0

	Jordanie
	6,3
	81,5
	28,2
	25,9
	0,0
	99,8
	22,2
	36,6
	0,0
	100,0
	4,9
	86,0
	0,0
	100,0

	Corée (Rép. de)
	6,2
	84,2
	27,6
	36,5
	0,0
	99,9
	21,8
	46,8
	0,0
	100,0
	4,8
	87,9
	0,0
	100,0

	Liban
	6,3
	82,6
	28,1
	30,5
	0,0
	99,8
	22,0
	42,8
	0,0
	100,0
	4,9
	86,6
	0,0
	100,0

	Macédoine (RFY)
	6,3
	81,6
	28,1
	26,4
	0,0
	99,8
	22,3
	36,5
	0,0
	100,0
	4,9
	86,2
	0,0
	100,0

	Mexique
	6,5
	82,2
	28,7
	28,6
	0,0
	99,8
	22,3
	40,3
	0,0
	100,0
	5,1
	86,4
	0,0
	100,0

	Maroc
	6,3
	82,0
	28,0
	28,0
	0,0
	99,9
	22,2
	38,7
	0,0
	100,0
	4,9
	86,4
	0,0
	100,0

	Autorité palestinienne
	6,3
	81,0
	28,3
	23,6
	0,0
	99,9
	22,4
	32,4
	0,0
	100,0
	4,9
	85,9
	0,0
	100,0

	SACU
	5,9
	84,4
	26,6
	36,8
	0,0
	100,0
	22,0
	44,8
	0,0
	100,0
	4,5
	88,4
	0,0
	100,0

	Singapour
	6,4
	81,8
	28,3
	27,0
	0,0
	99,8
	22,4
	35,2
	0,0
	100,0
	4,9
	86,5
	0,0
	100,0

	Tunisie
	6,4
	81,0
	28,5
	24,1
	0,0
	99,8
	22,5
	32,5
	0,0
	100,0
	5,0
	86,0
	0,0
	100,0

	Turquie
	6,2
	82,8
	27,8
	31,3
	0,0
	99,8
	22,2
	39,7
	0,0
	100,0
	4,8
	87,2
	0,0
	100,0

	Non réciproque
	
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	PMA
	0,0
	99,9
	0,0
	99,6
	0,0
	100,0
	0,0
	100,0
	0,0
	100,0
	0,0
	99,9
	0,0
	100,0

	SGP
	6,6
	71,7
	27,7
	35,2
	0,5
	83,6
	21,8
	46,6
	0,0
	100,0
	5,3
	74,0
	0,0
	100,0


a
Hormis le pétrole.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités suisses.
35. La Suisse et le Liechtenstein sont parties à 15 ALE conclus sous l'égide de l'AELE.
  En vertu de ces accords, 99,8% des produits non agricoles sont admis en franchise de droits, et des préférences sont accordées pour un éventail limité de produits agricoles.  En conséquence, la moyenne des droits préférentiels sur les produits agricoles (définition OMC) est de 26,6 à 29,0% selon le pays, alors que la moyenne des droits NPF est de 29,3%.

36. Dans le cadre de leur schéma SGP (Système généralisé de préférences), la Suisse et le Liechtenstein accordent un traitement tarifaire préférentiel non réciproque aux pays admissibles ainsi que des préférences additionnelles aux pays les moins avancés (PMA).
  Les PMA jouissent de préférences substantielles:  99,6% des produits agricoles (définition de l'OMC) et 100% des produits non agricoles sont admis en franchise de droits.  Les autorités notent que, pour les produits agricoles restants (riz et sucre), une réduction progressive des droits à zéro est prévue.  En revanche, les préférences accordées pour les produits agricoles relevant du SGP ne varient pas sensiblement des préférences octroyées au titre d'accords conclus dans le cadre de l'AELE.  La protection tarifaire moyenne selon le SGP est de 27,2% pour les produits agricoles alors que la protection NPF est de 29,3%;  d'autre part, les droits préférentiels moyens appliqués aux produits non agricoles au titre du SGP sont plus élevés (0,5%) que dans le cadre des accords de libre‑échange (0%).

iv) Exemptions et réductions tarifaires

37. Des exemptions et réductions tarifaires sont accordées selon la Loi sur le tarif des douanes
, ou comme l'indique le Conseil fédéral (tableau AIII.2).
  Dans les cas d'urgence nationale, par exemple, le Conseil fédéral peut abaisser les droits, ou exonérer de droits des produits importés.
  Pendant la période étudiée, il n'est jamais arrivé au Conseil fédéral de réduire ou de supprimer les droits de douane pour des raisons d'urgence nationale.

38. Les marchandises en transit, admises à titre temporaire
, ou sous le régime du trafic de perfectionnement actif, sont partiellement ou entièrement exonérées de droits et autres taxes (comme la TVA) quand elles entrent dans l'union douanière.  Les Douanes peuvent autoriser l'importation temporaire de marchandises sous le régime du trafic de perfectionnement actif si cela ne porte pas préjudice à l'"intérêt public" (par exemple à la sécurité nationale, à l'hygiène publique, à la sécurité alimentaire, à la traçabilité des marchandises ou à la protection des consommateurs), et si des marchandises d'origine nationale sont exportées qui sont égales aux marchandises en cours d'ouvraison ou de transformation de par leur quantité, leur état et leur qualité (trafic fondé sur l'équivalence), ou si les marchandises importées sont réexportées après avoir été transformées ou réparées (trafic fondé sur l'identité).
  Des produits agricoles peuvent entrer dans l'union douanière sous le régime du trafic de perfectionnement actif si l'offre de produits similaires du pays ne suffit pas à répondre à la demande intérieure ou si les prix intérieurs, trop élevés, placent l'industrie nationale dans une situation défavorable qui ne peut être compensée par d'"autres mesures".
  Mais il faut parfois attendre au moins deux mois pour que des produits agricoles soient admis sous le régime du trafic de perfectionnement actif parce qu'il peut être nécessaire de consulter plusieurs organisations industrielles et bureaux fédéraux.
  On entend par "autres mesures" le dédommagement accordé par les organisations de producteurs à leurs membres pour compenser la différence entre les prix intérieurs et les prix internationaux, dédommagement financé par les cotisations des membres.

39. Certains articles importés peuvent bénéficier de droits réduits selon leur utilisation finale.
  Il s'agit principalement de produits agricoles (céréales, graines oléagineuses et huiles comestibles) et du papier.  Dans la plupart des cas, les réductions tarifaires sont accordées si un "besoin économique" a été prouvé et s'il n'existe pas de contre‑indication prépondérante par rapport à l'intérêt public.

40. Les marchandises introduites par un particulier, d'une quantité et d'une valeur données (de 300 FS par jour ou moins), à des fins de consommation personnelle peuvent être exonérées des droits d'importation.
  Sont également exemptés de droits les cadeaux reçus par des personnes résidant en Suisse d'une valeur inférieure à 100 FS, à l'exception des produits du tabac et des boissons alcooliques.

v) Autres droits, taxes et impositions

41. Lors du Cycle d'Uruguay, la Suisse et le Liechtenstein ont consolidé à zéro leurs "autres droits et impositions à l'importation".  Cependant, des droits sont perçus sur les importations de marchandises assujetties à la règle des stocks obligatoires, droits qui servent à financer ces stocks (tableau III.5);  les droits ne sont pas collectés par l'Administration fédérale des douanes mais par d'autres organismes comme la Réserve suisse.  La somme de ces droits ou impositions et des droits NPF appliqués ne peut dépasser les droits consolidés.
Tableau III.5

Droits d'importation servant à financer les stocks obligatoires, 2008

	Produit
	Droits

	Carburant avion
	3,30 FS/m3

	Fuel domestique
	3,30 FS/m3

	Diesel
	14,30 FS/m3

	Essence
	3,30 FS/m3

	Céréales
	3,70 FS/100 kg

	Café
	3,75 FS/100 kg

	Matières grasses/huile
	10,0 FS/100 kg

	Riz
	4,25 FS/100 kg

	Sucre
	16,0 FS/100 kg

	Blé 
	1,20 FS/100 kg

	Antibiotiques (pour animaux)
	4,0 FS/kg

	Antibiotiques (pour humains)
	21,0 FS/kg

	Oseltamivir (grippe aviaire)
	100,0 FS/kg

	Engrais
	30,0 FS/tonne


Source:
Informations fournies par les autorités suisses.
42. En Suisse comme au Liechtenstein, les produits et services d'origine nationale et importés sont assujettis à la TVA, et une taxe supplémentaire est perçue sur des articles comme les véhicules automobiles, les huiles minérales, les boissons alcooliques et le tabac.

43. Aucune modification importante n'a été apportée pendant la période étudiée à la législation concernant la taxe sur la valeur ajoutée.  En conséquence, les produits et services importés aussi bien que d'origine nationale demeurent assujettis à la TVA.  La TVA frappant les services importés est perçue sur la base du "coût des services rendus" et, dans le cas des marchandises importées, la TVA s'applique au prix c.a.f. plus les droits de douane.  Quand l'Administration fédérale a des doutes sur la valeur déclarée, elle procède à une estimation de la valeur.
  Pour cela, elle a le choix entre cinq méthodes, utilisées dans l'ordre suivant:  valeur d'objets identiques, valeur d'objets similaires, valeur selon la méthode d'évaluation déductive, valeur calculée et valeur estimée.

44. La TVA s'applique au même niveau et aux mêmes taux, que les produits et services soient importés ou d'origine nationale.  Il existe quatre taux de TVA:  le taux standard, de 7,6%;  un taux spécial de 3,6% sur les services hôteliers
;  un taux réduit de 2,4% sur certains produits et services, dont les boissons (non alcooliques), les produits alimentaires, les viandes, les céréales, les végétaux, semences et fleurs, les médicaments et drogues, les journaux, magazines, livres et autres objets imprimés;  et un taux nul à l'exportation.  L'assiette d'imposition pour les importations de banques de données et les logiciels est la valeur des services correspondants.  Les produits et services exonérés de la TVA comprennent les services éducatifs, culturels ou de santé ainsi que les services des institutions de protection sociale, d'aide et de sécurité sociale et les timbres officiels.

45. L'administration des douanes continue de prélever un impôt de 4% sur les véhicules automobiles;  cet impôt est calculé soit sur la base de la valeur c.a.f. majorée du droit de douane, soit sur la base du prix facturé ou du prix catalogue.

46. L'impôt à la consommation est toujours perçu sur les huiles minérales et carburants importés et d'origine nationale.  Son taux est fonction du produit et de son utilisation finale:  il varie de 0,759 FS sur le diesel et de 0,74 FS sur l'essence sans plomb à 0,03 FS sur les fuels domestiques ultralégers.  Des taux réduits s'appliquent aux carburants employés dans l'agriculture, la sylviculture et la pêche.
  Les taux d'imposition pour le gaz naturel et le gaz liquide utilisés comme carburants ont été abaissés le 1er juillet 2008, et une exonération fiscale a été instaurée pour les carburants produits avec des ressources renouvelables et qui respectent les règles minimales établies dans les plans écologiques et sociaux du pays.
  Les huiles minérales destinées à servir de carburants sont également assujetties à une surtaxe de 305,40 FS pour 1 000 litres (à 15°C) pour l'essence sans plomb, de 300 FS pour 1 000 litres (à 15°C) pour le diesel, et de 109,70 FS pour 1 000 kg pour le gaz naturel ou d'autres hydrocarbures gazeux (SH 2711.2110 à SH 2711.2910).

47. Le 1er janvier 2008, un impôt de 12 FS par tonne de CO2 a été mis en place pour les huiles minérales (combustibles fixes non destinés au transport, entre autres), principalement le mazout, le gaz naturel et le charbon;  les huiles minérales devant servir de carburants sont exemptées.
  La taxe sur le CO2 peut être remboursée, par exemple, aux entreprises qui ont pris des engagements concernant leurs émissions de CO2 et qui les respectent.  Pour certains produits importés comme le fuel domestique, le gaz naturel et le charbon, cet impôt constitue un des éléments entrant dans le calcul de la TVA.

48. L'impôt sur les composés organiques volatils (COV) de 3 FS/kg, instauré à des fins environnementales en 2000, s'applique à un ensemble précis de produits importés et d'origine nationale contenant des COV.
  En sont exonérés les COV qui sont utilisés sans diffusion dans l'environnement ou qui sont exportés.

49. Les cigarettes, cigares, autres produits du tabac et papier à cigarette, importés ou d'origine nationale, sont assujettis à des impôts spécifiques, ad valorem ou composés.
  Depuis 2006, par exemple, l'impôt sur les cigarettes (SH 2402.2010, SH 2402.2020, et SH 2402.9000) est fixé à 99,23 FS pour 1 000 unités plus 25% du prix de vente au détail, plus deux taxes additionnelles:  la taxe de la SOTA (Société coopérative pour l'achat du tabac indigène), de 1,30 FS pour 1 000 unités, qui sert à financer la production nationale de tabac, et une taxe de 1,30 FS pour 1 000 unités destinée à alimenter un fonds de prévention du tabagisme.

50. Pour les cigares (SH 2402.1000 et SH 2402.9000), l'impôt est calculé sur 1 000 unités en fonction du poids, et du prix de vente au détail par unité;  pour le tabac coupé (SH 2403.1000), il est calculé par rapport au poids effectif (pour le composant spécifique), et au prix de vente au détail par kg.  Pour le tabac roulé, à chiquer et d'autres produits, l'impôt dépend du poids réel.  Pour le papier à cigarette, il se calcule par unité.

51. L'impôt sur la bière se calcule en fonction du degré d'alcool (degré Plato), sur la base de la densité primitive.  Il varie de 16,88 FS par hectolitre de bière légère (10 degrés Plato ou moins) et de 25,32 FS par hectolitre de bière ordinaire ou spéciale (de 10,1 à 14 degrés Plato) à 33,76 FS par hectolitre de bière forte (14,1 degrés Plato ou plus).

52. Le droit d'accise sur le sel, qui remplace le droit de monopole sur le sel, est toujours en vigueur au Liechtenstein (encadré II.1).
  Il s'agit d'un impôt spécifique qui varie entre 0,94 FS la tonne de sel à usage industriel et 175 FS la tonne de sel de cuisine.

vi) Prohibitions à l'importation, restrictions et licences d'importation
a) Prohibitions et restrictions à l'importation

53. Des contrôles sont maintenus à l'importation essentiellement pour des motifs de santé publique et de préservation des végétaux, de sécurité des personnes, de sécurité nationale, de moralité, et de protection phytosanitaire, environnementale et des espèces (CITES), mais aussi pour protéger les économies de la Suisse et du Liechtenstein.  La Loi fédérale sur les mesures économiques extérieures permet aux deux pays d'exercer une surveillance sur les importations de biens et de services, et de les limiter ou de les interdire pendant une durée indéterminée si des mesures sont prises par des partenaires commerciaux ou si des événements exceptionnels survenus dans un autre pays portent atteinte à l'économie suisse.

54. Les marchandises dont les importations sont prohibées ou restreintes n'ont apparemment pas changé depuis 2004.  Ces prohibitions ou restrictions peuvent être instaurées en fonction de sanctions économiques décrétées par le Conseil de sécurité de l'ONU.  En Suisse et au Liechtenstein, ces sanctions sont mises en œuvre au moyen d'ordonnances spéciales, fondées sur la Loi fédérale de 2003 sur l'application des sanctions internationales (RS 946.231) et la Loi de 1991 sur les sanctions commerciales (RS 646.21), respectivement.  La Suisse et le Liechtenstein peuvent aussi appliquer, au cas par cas, des sanctions économiques décidées par les CE.

55. La Suisse et le Liechtenstein peuvent interdire l'importation de produits à cause de leur origine ou pour des raisons phytosanitaires.  Des importations de produits agricoles peuvent être prohibées à titre temporaire
 ou permanent
 pour des raisons phytosanitaires.
56. Des prohibitions sur la base de l'origine peuvent frapper, par exemple, les importations de diamants bruts dans le cadre du système de certification fondé sur le processus de Kimberley, dont le but est de lutter contre le commerce international des "diamants de la guerre".  En conséquence, toutes les cargaisons de diamants bruts doivent être accompagnées d'un certificat du processus de Kimberley valable.

b) Licences d'importation

57. En 2003, la Suisse et le Liechtenstein ont indiqué qu'aucun changement n'avait été apporté aux procédures d'octroi de licences notifiées à l'OMC en 2002.
  Toutefois, aucune notification relative au régime de licences n'ayant été reçue, on ignore si des changements ont eu lieu pendant la période étudiée.  Selon les autorités, le système de licences n'a subi aucune modification depuis 2003.  L'ordonnance autorisant le Conseil fédéral à imposer des licences d'importation pour le fer, l'acier et leurs produits demeure en vigueur
;  cependant, aucune licence d'importation n'a été demandée pour ces articles depuis l'adoption de ladite ordonnance.
58. La Suisse et le Liechtenstein continuent de délivrer des licences automatiques et non automatiques;  les procédures et les droits à cet égard varient selon le groupe de produits.  Les prescriptions en matière de licences s'appliquent aux produits agricoles, aux articles dont un stock doit obligatoirement être maintenu et à des produits non agricoles tels que le matériel de guerre, les armes et leurs accessoires, les matières explosives et les carburants nucléaires.  Les licences d'importation restent en place principalement pour assurer la gestion des contingents tarifaires et la conservation des stocks obligatoires, ainsi que pour des considérations de santé, de sécurité des personnes, de sécurité nationale, de moralité, de protection phytosanitaire et de protection de l'environnement.  Il peut être fait appel des décisions en matière de licences auprès du Tribunal administratif fédéral (depuis janvier 2007) et, en second et dernier recours, auprès de la Cour fédérale suisse.  Depuis 2004, dix appels ont été interjetés, tous à propos de produits agricoles.

Licences non automatiques

59. Les licences non automatiques servent principalement à des fins de gestion des contingents tarifaires.  L'administration de ces contingents varie par produit et par année (tableau IV.5).  En 2008, par exemple, certains produits ont pu être importés en quantités illimitées bien qu'assujettis à des contingents tarifaires en vertu des engagements pris par l'union douanière conformément à l'Accord de l'OMC sur l'agriculture (caséine acide, œufs dans leur coquille, produits des œufs non séchés, raisins à presser et à jus, et céréales brutes avant traitement quand elles sont importées par des moulins spécialisés).

60. En règle générale, les contingents sont attribués à la suite d'un appel d'offres, selon les importations précédentes, dans l'ordre du premier arrivé, au prorata, et/ou en fonction de la quantité d'articles similaires produits ou achetés localement (légumes congelés, par exemple).  Habituellement, les importations assujetties à des contingents tarifaires demandent une licence d'importation non automatique.  Cependant, certains de ces produits peuvent être importés avec un "permis général d'importation" (PGI) ou une licence automatique.
  Les importations de produits agricoles en quantités inférieures à 20 kg ou 20 litres sont généralement dispensées du PGI et de la licence automatique.

61. La validité d'une licence non automatique est en général limitée et varie selon le produit.  Les particuliers, entreprises ou producteurs et leurs services de commercialisation établis en Suisse ou au Liechtenstein peuvent demander une licence non automatique d'importation de produits assujettis à des contingents tarifaires.  Les licences sont délivrées par des organismes qui diffèrent selon le produit.  Toutes les licences non automatiques sont cessibles, excepté les licences délivrées pour des contingents attribués au prorata.
Licences automatiques

62. La licence automatique ou le "permis général d'importation" (PGI) concerne des produits agricoles choisis, y compris tous les produits qui doivent respecter des prix de seuil ou l'obligation de stocks obligatoires, comme le sucre.
  Le PGI sert aussi à des fins statistiques, et à la perception de droits (sur les articles assujettis à la règle des stocks obligatoires) qui ne sont pas prélevés par l'Administration des douanes (sections v) ci‑dessus et vii) ci‑dessous).
63. Les demandes de licence automatique doivent être déposées entre trois et cinq jours avant la date d'importation.  Pour certains produits, les licences peuvent être délivrées par téléphone.  Toute personne physique ou morale domiciliée en Suisse ou au Liechtenstein peut en faire la demande, indépendamment de sa nationalité et de son origine.  Dans certains cas, le requérant est tenu de pratiquer régulièrement et à des fins professionnelles le commerce du produit en question.  Les droits de licence pour l'importation de produits agricoles s'élèvent à 5 FS (3 FS pour le vin).  Les licences automatiques sont délivrées par des organismes qui diffèrent selon le produit, et ne sont pas cessibles.
vii) Stocks obligatoires
64. Les marchandises assujetties à la règle des stocks obligatoires exigent l'obtention d'une licence d'importation automatique
, délivrée par deux organismes placés sous l'autorité de l'Office fédéral de l'approvisionnement économique du pays.  L'octroi de la licence est subordonné à la conclusion d'un contrat d'entreposage.  En vertu de ce contrat, le propriétaire du stock devient membre de l'organisation compétente en matière de gestion des stocks obligatoires et verse à un fonds de garantie une contribution visant à couvrir le coût du stockage.  Les fonds de garantie sont financés par les droits perçus sur les importations.  Le coût du stockage obligatoire est répercuté sur les consommateurs.

65. Le régime s'applique, entre autres, aux carburants liquides (Office central suisse pour l'importation de carburants, ou CARBURA), aux huiles et matières grasses comestibles, au café, au sucre, au blé et à d'autres céréales (Réserve suisse).  Ces articles peuvent être importés de n'importe quel pays, sans restriction, pendant une durée illimitée.  Selon les autorités, ce régime a été annulé pour les antibiotiques (Helvecura), les engrais (Agricura), et les lubrifiants (Association suisse des importateurs d'huile de graissage, VSS).  Mais le gouvernement peut placer d'autres produits de première importance sous le régime des stocks obligatoires.

66. La quantité que chaque importateur peut mettre de côté pour les stocks obligatoires est déterminée par la quantité importée.  En moyenne, le niveau des stocks obligatoires correspond actuellement à quatre mois de consommation moyenne pour chaque produit (avec quelques exceptions, par exemple 4,5 mois pour les carburants liquides et six mois pour les antibiotiques).

viii) Teneur en produits d'origine nationale et obligations d'achat de produits d'origine nationale

67. Le système de prise en charge, qui s'applique à certains produits agricoles encadrés par des contingents tarifaires, exige que les négociants achètent ou produisent des articles d'origine nationale similaires pour pouvoir importer (chapitre IV 2) ii)).  Les raffineries de sucre peuvent obtenir des subventions à condition qu'elles raffinent des volumes précis de betterave sucrière du pays (chapitre IV 2)).  Les télédiffuseurs qui proposent des programmes en langue nationale ou régionale sont toujours obligés de réserver au moins la moitié de leur temps d'antenne à des productions suisses ou européennes et au moins 10% du temps d'antenne ou 10% du budget de production aux émissions de producteurs suisses ou européens indépendants.  En outre, les télédiffuseurs en langue nationale ou régionale qui diffusent des films doivent consacrer au moins 4% de leurs recettes brutes à l'achat de films (productions ou coproductions) suisses ou acquitter une redevance de 4%.

ix) Mesures contingentes

68. La Suisse et le Liechtenstein n'ont pris aucune mesure antidumping ni compensatoire entre 2005 et 2007.
  Ils n'ont mis en place aucune mesure de sauvegarde.

69. Plusieurs textes de loi autorisent un relèvement des droits ou l'imposition de mesures non tarifaires quand il en va de l'intérêt du pays.  Ainsi, l'article 7 de la Loi fédérale sur le tarif des douanes permet de modifier les droits de douane, y compris de les augmenter, quand l'intérêt national est en jeu;  l'article 11 permet de majorer temporairement les droits sur les produits agricoles
, et l'article premier de la Loi fédérale sur les mesures économiques extérieures permet d'adopter des mesures non tarifaires dans les situations d'urgence (non encore définies légalement) pour contrer les mesures prises par d'autres pays.
  Mais ces dispositions n'ont jamais été appliquées.  Par ailleurs, en vertu des systèmes juridiques de la Suisse et du Liechtenstein, les traités ou accords internationaux comme les Accords de l'OMC, font partie intégrante de la législation nationale et peuvent donc servir de base juridique à l'imposition de mesures contingentes.  En outre, en vertu de l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, la Suisse et le Liechtenstein se sont réservé le droit d'invoquer la clause de sauvegarde spéciale pour tous les produits agricoles assujettis à des contingents tarifaires;  aucune mesure de ce type n'a été prise depuis 2004.  Le SECO est l'administration compétente pour enquêter sur les allégations de dumping ou de subventions en Suisse.

x) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normalisation, essais et certification

70. Le travail de normalisation, en Suisse, relève d'organismes privés regroupés dans l'Association suisse de normalisation (Schweizerische Normen‑Vereinigung, SNV), qui compte quelque 600 membres dont des associations privées, des institutions et des représentants du secteur public.
  La SNV est membre notamment de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et du Comité européen de normalisation (CEN).
  Elle est le point d'information suisse aux fins de l'Accord OTC;  et elle a accepté le code de pratique annexé à l'Accord OTC pour le compte de ses membres.  Ce point d'information suisse fournit des renseignements sur toutes les règles techniques en vigueur et en projet, qu'elles émanent du gouvernement fédéral, des institutions locales ou d'organismes non gouvernementaux.

71. La Loi fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC), en vigueur depuis 1996, régit les normes et autres règlements techniques.
  Cette loi s'applique à tous les services gouvernementaux fédéraux et cantonaux participant au processus de réglementation;  elle est vérifiée et mise en œuvre par le Secrétariat d'État aux affaires économiques (SECO).  Aux termes de la loi, différentes associations, institutions et agences peuvent avoir l'initiative de normes.  La SNV fournit des informations régulières sur leur élaboration aux différents stades.  Les groupes intéressés sont invités à s'exprimer sur le projet de norme avant son approbation définitive.  À cette fin, la SNV publie les projets de norme dans sa revue Information switec.
72. La SNV transmet les observations ou objections éventuelles sur les projets de norme aux organismes de normalisation nationaux ou internationaux compétents.  Puis des groupes d'experts en sont saisis et les projets de norme peuvent subir des révisions.  Les projets sont soumis au vote des différents comités de la SNV.  Une fois approuvée, une norme est publiée dans Information switec.  La SNV est tenue d'accepter et d'examiner toute demande en rapport avec des normes.  Les normes sont revues tous les cinq ans, sauf s'il s'avère nécessaire de les modifier plus tôt.  De cette façon, on a l'assurance que les normes restent d'actualité et adaptées aux évolutions technologiques.  La révision des normes suit le même processus que dans le cas des projets.

73. Le Parlement suisse a conféré le pouvoir d'établir des règlements techniques au Conseil fédéral ou aux départements fédéraux compétents, qui publient les ordonnances d'exécution.  Une étude d'impact des règlements techniques est effectuée avant leur adoption et, quand l'intérêt public est en jeu, ceux-ci peuvent être discutés par le Parlement.

74. La Suisse a poursuivi le processus d'harmonisation de ses normes et règlements techniques parallèlement à ceux des CE.  Selon les autorités, à la fin de 2007, quelque 95% des normes en vigueur sur le territoire douanier correspondaient à des normes internationales, y compris européennes (92% en 2004 et 87% en 2000).  Par ailleurs, en octobre 2007, le Conseil fédéral a revu les règlements techniques suisses sur, entre autres, les denrées alimentaires, les produits chimiques, le matériel de télécommunication, les aliments pour animaux, les appareils sous pression et les systèmes de chauffage.  Une harmonisation a également eu lieu en métrologie;  de ce fait, plusieurs ordonnances sur les instruments de mesure ont été révisées depuis 2004.

75. Le Service d'accréditation suisse (SAS), division autonome du SECO
, évalue et accrédite les organismes d'évaluation de la conformité (laboratoires, organismes d'inspection et de certification).
  Ses activités sont régies par la LETC et par l'Ordonnance sur l'accréditation et la désignation.
  L'accréditation est valable cinq ans et peut être renouvelée.  Un suivi est effectué à intervalles réguliers conformément aux prescriptions de la norme ISO 1700, et lorsqu'on le juge nécessaire pour garantir la compétence technique des organismes accrédités.  Le SAS est secondé par la Commission fédérale d'accréditation (FAC), que nomme le Département fédéral de l'économie (DFE).  La FAC conseille les autorités sur toutes les questions relatives à l'accréditation, et fait office de tribunal de première instance pour recevoir les plaintes consécutives aux décisions prises par le SAS à l'égard des organismes accrédités.

76. Le gouvernement fédéral est habilité à conclure des accords de reconnaissance mutuelle sur les procédures d'évaluation de la conformité.  En l'absence d'accord, la Suisse accepte les rapports d'essai ou les attestations de conformité établis par des organismes étrangers dont les procédures respectent les prescriptions suisses et qui possèdent des qualifications équivalentes à celles exigées en Suisse.  L'accord de reconnaissance mutuelle (ARM) entre la Suisse et les CE, en vigueur depuis 2002, couvre la plupart des produits non agricoles.  En conséquence, dans la mesure où l'équivalence entre les règlements suisses et ceux des CE est reconnue dans le cadre de l'Accord, un seul essai est nécessaire pour vérifier la conformité;  cet essai peut être réalisé par un organisme situé en Suisse ou dans les CE.  Quand les règlements ne sont pas complètement équivalents, l'évaluation de la conformité doit porter sur tous les aspects des deux règlements.  Cependant, les deux essais doivent avoir lieu dans le même laboratoire.  Un accord similaire a été conclu avec les autres États de l'AELE.  L'ARM passé avec le Canada a une portée plus limitée quant aux produits visés, ce qui reflète les échanges commerciaux entre ces pays.

77. Le Liechtenstein n'a pas de normes ni de règlements techniques en propre.  Jusqu'en 2005, la Chambre d'industrie et du commerce du Liechtenstein a été membre du SNV;  actuellement, seules quelques entreprises du Liechtenstein en sont membres.  En vertu d'une loi et d'une ordonnance de 1996, des entreprises privées peuvent être accréditées en tant qu'organismes d'essai, d'inspection, d'étalonnage et de certification.  Ce travail est réalisé par l'organe d'accréditation du Liechtenstein sur la base des normes ISO.  Actuellement, il existe trois organes accrédités au Liechtenstein:  un pour les systèmes de gestion de la qualité, un pour les systèmes de gestion environnementale et un organisme d'inspection.

78. La Loi de 1995 sur la commerciabilité des marchandises, révisée en 2004, dispose que les marchandises produites en conformité avec les règlements de la Suisse ou de l'EEE peuvent être vendues au Liechtenstein.  Dans la pratique, les produits non agricoles provenant de l'EEE qui ne sont pas conformes à la réglementation suisse, tels que les produits médicaux, peuvent être importés au Liechtenstein dans le cadre du MCSM (encadré II.1).
79. Le Liechtenstein a conclu des ARM en matière d'évaluation de la conformité avec, notamment, les autres pays de l'EEE membres de l'AELE, l'Australie (en vigueur depuis juillet 2000), le Canada (janvier 2001), les États‑Unis (mars 2006), la Nouvelle‑Zélande (mars 2000) et la Suisse.  Les accords conclus avec la Hongrie (décembre 2003), la Lettonie (décembre 2003), la Lituanie (mars 2003), la République tchèque (novembre 2003) et la Slovénie (février 2004) ont été suspendus au moment de l'accession de ces pays aux CE le 1er mai 2004.

80. Aucun contrôle n'est effectué aux frontières pour vérifier si les normes et règlements techniques sont respectés.  En Suisse, il incombe en dernier ressort au producteur ou à l'importateur de s'assurer que le produit satisfait aux règlements techniques applicables, dès que le produit est mis sur le marché suisse.  Grâce à la surveillance du marché réalisée par les autorités compétentes (sous la forme de contrôles par sondage de la marchandise), on a la garantie que les prescriptions techniques sont effectivement respectées.

b) Marquage, étiquetage et emballage

81. Comme dans le cas des normes et règlements techniques, l'harmonisation des prescriptions en matière d'étiquetage, de marquage et d'emballage avec celles de ses principaux partenaires commerciaux constitue un élément clé de la politique suivie par la Suisse.  Ses prescriptions s'appliquent essentiellement aux produits alimentaires, aux produits contenant des organismes génétiquement modifiés, et aux appareils techniques.
  Un changement important survenu depuis 2004 concerne les règles d'étiquetage des produits chimiques (tableau III.6).
Tableau III.6

Changements apportés aux règles d'étiquetage depuis 2004

	Domaine
	Changements

	Agriculture 
	

	Ordonnance du DFI sur l'étiquetage et la publicité des denrées alimentaires du 23 novembre 2005 (au 1er avril 2008) – RS 817.022.21
	Les denrées alimentaires préemballées doivent porter une étiquette indiquant, entre autres, leur désignation précise, la durée de conservation et la date limite de conservation, le pays de production, avec une adresse, les principaux ingrédients et la quantité correspondante (le cas échéant), avec une mention des allergènes, la teneur en alcool des boissons alcooliques, et une déclaration des produits contenant des OGM. 

	Article 16a de la Loi fédérale sur l'agriculture (Loi sur l'agriculture, LAgr) du 29 avril 1998 (au 1er janvier 2008) 
– RS 910.1
	Depuis 2006, les méthodes de production des denrées agricoles doivent être indiquées;  l'étiquette doit préciser par exemple si les articles ont été produits avec des méthodes respectueuses de l'environnement et des animaux.

	Ordonnance sur les désignations "montagne" et "alpage" du 8 novembre 2006 (au 5 décembre 2006) – RS 910.19
	Régit l'utilisation des désignations "montagne" et "alpage" pour les produits agricoles bruts ou transformés d'origine suisse;  ne s'applique pas au importations. 

	Ordonnance sur la désignation de la volaille du 23 novembre 2005 (au 27 décembre 2005) – RS 916.342
	Établit les prescriptions minimales (âge avant l'abattage, superficies minimales, etc.) pour les méthodes de production ("élevé en plein air", etc.) pour la viande de poulet et de dinde.  Assure l'équivalence avec le règlement approprié des CE. 

	Ordonnance relative à la déclaration de produits agricoles issus de modes de production interdits en Suisse du 26 novembre 2006 (au 1er janvier 2008) – RS 916.51
Ordonnance sur l'agriculture biologique du 22 septembre 1997 (au 1er janvier 2008) – RS 910.18
	Les importations de viande et d'œufs, et de leurs produits, résultant de méthodes de production interdites en Suisse doivent s'accompagner d'indications sur le mode de production en question.  Ces méthodes de production interdites incluent l'utilisation d'hormones, d'antibiotiques et autres substances antimicrobiennes qui stimulent la croissance (pour la viande) et l'élevage de poules en batterie (pour les œufs).  Les viandes importées de pays dans lesquels les règlements sur les méthodes de production sont semblables aux règlements suisses sont dispensées d'étiquetage.

	Produits chimiques
	

	Ordonnance sur la protection contre les substances et les préparations dangereuses (Ordonnance sur les produits chimiques, OChim) du 18 mai 2005 (au 1er mai 2007) 
– RS 813.11
Ordonnance sur la réduction des risques liés à l'utilisation de substances, de préparations et d'objets particulièrement dangereux (Ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques, ORRChim) du 18 mai 2005 
(au 1er mars 2008) – RS 814.81

Ordonnance concernant la mise sur le marché et l'utilisation des produits biocides (Ordonnance sur les produits biocides, OPBio) du 18 mai 2005 (au 1er avril 2007) – RS 813.12
Ordonnance sur la mise en circulation des produits phytosanitaires (Ordonnance sur les produits phytosanitaires, OPPh) du 18 mai 2005 (au 1er janvier 2008)–RS 916.161
	Les prescriptions ont été adaptées aux normes européennes et aux dernières avancées techniques et scientifiques.  Ces nouvelles règles d'étiquetage permettent aux consommateurs d'être informés sur les dangers que peuvent présenter des produits chimiques.

	Énergie
	

	Ordonnance sur l'énergie du 7 décembre 1998 (au 1er avril 2008) – RS 730.01
	La révision de l'ordonnance a eu une incidence sur l'étiquetage énergétique des voitures.  Les critères d'inscription des camions dans une catégorie de performance énergétique supérieure ont été renforcés.  Les quantités de CO2 émises sont indiquées par un graphique.  L'étiquette indique également si les voitures diesel sont munies d'un filtre à particules.  Une nouvelle annexe a été créée concernant l'étiquetage énergétique des climatiseurs.
Les étiquettes des appareils ménagers et des ampoules doivent indiquer la consommation d'énergie.


Source:
Informations fournies par les autorités suisses.
82. Les fausses déclarations sont strictement prohibées.  De façon générale, l'étiquette et l'emballage des biens de consommation (en français, allemand et italien)
, la mesure métrique, le prix de vente ou le prix à l'unité
, le poids de chaque élément dans le cas de produits mélangés, et les ingrédients et additifs par ordre de poids décroissant.  En plus des éléments habituels, les étiquettes des produits biologiques (ou verts) doivent indiquer le nom et l'adresse du producteur et porter la mention "produit biologique".
  Les importations de viande et d'œufs (frais ou cuits) produits d'une façon interdite en Suisse doivent s'accompagner d'indications sur le mode de production en question.  Ces méthodes de production interdites, qui doivent être indiquées sur l'emballage, incluent l'utilisation d'hormones, d'antibiotiques et autres substances antimicrobiennes qui stimulent la croissance (pour la viande) et l'élevage de poules en batterie (pour les œufs).
  L'obligation s'applique dans les lieux de distribution aux consommateurs finals, c'est‑à‑dire aussi bien dans les commerces de détail que dans les restaurants.
  Les cigarettes ne peuvent être importées que dans des paquets indiquant le prix de vente au détail en francs suisses et le numéro de licence de l'importateur.

83. Depuis le 1er juillet 1995, les ingrédients dérivés d'organismes génétiquement modifiés (OGM) doivent être indiqués sur les étiquettes.  Un seuil de 1%, instauré en 1999, a été abaissé à 0,9% en 2005 et explicitement limité aux résidus accidentels.  Depuis lors, une étiquette n'est plus exigée en cas de présence accidentelle de produits dérivés d'OGM sous le seuil de 0,9% du poids total, ainsi que d'éléments purifiés dérivés de micro-organismes génériquement modifiés produits en espace clos (fermenteur) utilisés dans des aliments ou dans la production d'aliments.  En revanche, une étiquette est obligatoire lorsque la quantité d'aliments composés pour animaux est égale ou supérieure à 0,9% du poids total, et que le seuil de 0,9% du poids total des intrants employés pour la production d'aliments pour animaux est atteint ou dépassé.

84. Par souci de sécurité, de santé, de protection de l'environnement et des consommateurs, ainsi que de respect des normes internationales et nationales, certains produits sont assujettis à des règles complémentaires.  Ainsi, pour des raisons d'innocuité des produits alimentaires, de nouvelles règles ont été publiées en 2006 concernant l'étiquetage des produits qui contiennent de la caféine;  un message d'avertissement doit figurer sur les produits renfermant plus de 250 mg de caféine par kg.

85. Les médicaments, cosmétiques, produits de nettoyage, appareils électriques, de mesure et de pesée, systèmes de chauffage, appareils sous pression et motocyclettes importés et commercialisés en Suisse sont assujettis à des règles d'étiquetage et d'emballage supplémentaires, qui ont été notifiées au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC.
  Pendant la période étudiée, la Suisse a adressé 70 notifications audit Comité.

86. Il s'y ajoute des prescriptions par rapport à l'évaluation en douane;  en règle générale, les importations sont imposées sur la base du poids brut.  Les marchandises en vrac et celles dont l'emballage ne fournit pas une protection suffisante contre les dégâts pouvant être subis durant le transport sont frappées d'une "tare additionnelle" (section ii) a) ci‑dessus).

87. En vertu du Traité d'union douanière entre le Liechtenstein et la Suisse, le Liechtenstein applique les prescriptions suisses en matière de marquage, d'étiquetage et d'emballage.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

88. Plusieurs lois et ordonnances constituent le fondement juridique des mesures SPS adoptées et mises en œuvre en Suisse (tableau III.7).  Depuis mai 2002, des dispositions ont été prises pour les harmoniser avec la législation des CE.

Tableau III.7

Législation SPS, 2008

	Texte de loi
	Entrée en vigueur (en date du)
	N° RS

	Loi fédérale sur les obstacles techniques au commerce
	6 octobre 1995 (7 mai 2002)
	946.51

	Loi fédérale sur l'agriculture 
	29 avril 1998 (1er janvier 2008) 
	910.1

	Ordonnance sur l'agriculture biologique et la désignation des produits et des denrées alimentaires biologiques
	22 septembre 1997 (1er janvier 2008)
	910.18

	Ordonnance sur la protection des végétaux
	28 février 2001 (1er janvier 2008)
	916.20

	Ordonnance de l'OFAG sur les mesures phytosanitaires à caractère temporaire
	25 février 2004 (1er mars 2005)
	916.202.1

	Ordonnance sur la production et la mise en circulation des aliments pour animaux
	26 mai 1999 (1er janvier 2008)
	916.307

	Loi fédérale sur les épizooties 
	1er juillet 1966 (13 juin 2006)
	916.40

	Ordonnance sur les épizooties
	27 juin 1995 (1er avril 2008)
	916.401

	Ordonnance concernant l'importation, le transit et l'exportation d'animaux et de produits d'animaux
	18 avril 2007 (1er juin 2008) 
	916.443.10

	Ordonnance sur l'importation et le transit d'animaux par voie aérienne de pays tiers 
	18 avril 2007 (1er juin 2008)
	916.443.12

	Ordonnance sur l'importation et le transit de produits animaux par voie aérienne de pays tiers
	18 avril 2007 (1er juin 2008)
	916.443.13

	Loi fédérale sur les denrées alimentaires 
	9 octobre 1992 (1er avril 2008)
	817.0

	Ordonnance sur les denrées alimentaires et les objets usuels
	23 novembre 2005 (1er avril 2008)
	817.02

	Ordonnance sur l'importation, le transit et l'exportation de denrées alimentaires et d'objets usuels 
	1er mars 1995 (30 avril 2002)
	817.41

	Loi fédérale sur la protection des animaux 
	9 mars 1978 (13 juin 2006)
	455

	Ordonnance sur la protection des obtentions végétales 
	11 mai 1977 (5 décembre 2006)
	232.161

	Loi fédérale sur le génie génétique 
	31 mars 2003 (13 juin 2006)
	814.91

	Loi fédérale sur la pêche 
	21 juin 1991 (1er janvier 2008)
	923.0

	Ordonnance sur la conservation des espèces 
	18 avril 2007 (1er juillet 2007)
	453

	Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction 
	1er juillet 1975 (13 septembre 2007)
	0.453

	Loi fédérale sur la chasse et la protection des mammifères et oiseaux sauvages
	20 juin 1986 (1er janvier 2008)
	922.0


Source:
Secrétariat de l'OMC;  et informations fournies par les autorités suisses.
89. En règle générale, la Suisse n'importe des animaux vivants et des produits animaux que de pays présentant toutes les garanties au regard des épizooties (selon l'OIE) et si ceux-ci ne risquent pas de mettre en danger la santé des populations humaine et animale de Suisse.
  Depuis l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'agriculture entre la Suisse et les CE en 2002, la Suisse applique les règles sanitaires et phytosanitaires des CE.  En conséquence, les animaux et produits animaux importés, en transit ou exportés qui ne respectent pas les règles des CE appropriées ou qui ne proviennent pas de pays et d'établissements (le cas échéant) autorisés à exporter vers les CE ne sont pas admis par la Suisse ni par le Liechtenstein.  Ces envois doivent être accompagnés d'un certificat sanitaire des CE pendant leur importation ou leur transit en Suisse ou au Liechtenstein.  Pour tous les animaux et produits animaux importés de pays extérieurs aux CE, on vérifie si ces prescriptions sont respectées.  Un permis est exigé pour les produits visés par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  La Suisse prévoit de s'aligner sur l'acquis communautaire concernant les contrôles vétérinaires aux frontières à partir de 2009, après quoi des vérifications seront effectuées uniquement au moment de la première entrée dans l'espace vétérinaire des CE et de la Suisse.  Tous les envois sont vérifiés, indépendamment du pays d'origine.  Cependant, pour les pays avec lesquels il existe un accord d'équivalence bilatérale sur les mesures sanitaires, la fréquence des contrôles physiques est réduite.
90. Les importations de végétaux et de produits végétaux requièrent un certificat phytosanitaire.  La Suisse et les CE reconnaissent mutuellement leurs réglementations sur la santé des végétaux.
  Les régimes auxquels sont soumis les végétaux, produits végétaux et autres objets font fréquemment l'objet de révisions en fonction de la situation phytosanitaire prévalant en Suisse.  L'Office fédéral de l'agriculture (OFAG) peut prendre diverses mesures d'urgence et exiger, par exemple, un certificat sanitaire ou interdire complètement les importations lorsque de nouveaux organismes de quarantaine apparaissent;  il doit toutefois soumettre ces mesures à l'approbation du Conseil fédéral dans les plus brefs délais .
  En Suisse, les contrôles phytosanitaires de végétaux aux frontières se font uniquement aux aéroports internationaux;  ils sont effectués sur tous les produits importés (et non d'une façon aléatoire).  Selon les autorités, la principale raison pour laquelle l'entrée est refusée à des produits importés tient à l'absence d'un certificat phytosanitaire valide (dans plus de 95% des cas);  les volumes importés en cause sont négligeables.

91. La Division Forêts de l'Office fédéral de l'environnement (OFEV) est chargée de délivrer les certificats exigés pour l'importation et l'exportation de matériel forestier de reproduction.  Le but de ces mesures est l'utilisation d'un matériel forestier de reproduction sain et adapté pour le reboisement.  Ces dispositions s'appliquent à des variétés d'arbres qui sont importantes pour la sylviculture suisse (onze variétés de conifères et 31 de feuillus).

92. Pour empêcher l'introduction de nouveaux parasites dangereux pour la forêt, l'Ordonnance sur la protection phytosanitaire des végétaux dresse une liste des marchandises forestières dont l'importation est interdite ou exige l'obtention d'un certificat phytosanitaire.  Il s'agit de produits relevant des chapitres suivants du SH:  6 (plantes vivantes et produits de la floriculture);  14 (écorce et ouvrages en écorce);  25, 31 et 38 (terre et autres milieux de culture);  44 (bois et ouvrages en bois).
  Selon les autorités, ces mesures phytosanitaires sont conformes à la Convention internationale de la FAO et aux recommandations de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP).

93. La Suisse a adopté un régime réglementaire strict pour les produits de la biotechnologie agricole.
  La Loi fédérale sur l'application du génie génétique au domaine non humain (LGG), qui régit l'emploi d'organismes génétiquement modifiés dans la production alimentaire, est entrée en vigueur le 1er janvier 2004.
  La LGG définit les "produits OGM" en général, mais quand elle s'applique aux denrées alimentaires, cette expression est définie dans l'Ordonnance sur les denrées alimentaires génétiquement modifiées.
  On ne fait plus de distinction entre les produits directement dérivés d'OGM (c'est‑à‑dire les produits de première génération comme l'amidon de maïs) et les produits obtenus par transformation chimique d'un produit de première génération (produits de deuxième génération, notamment le sirop de glucose ou de fructose obtenu à partir d'amidon de maïs).
  Aux termes de la loi, toute personne qui manipule des produits OGM utilisés dans l'alimentation ou dans des articles d'usage courant doit prendre des mesures pour éviter le mélange de produits OGM avec d'autres produits;  l'étiquetage des aliments obtenus à partir d'OGM doit donner au consommateur une information appropriée (section b) ci‑dessus).
  L'utilisation et la commercialisation d'OGM doivent être autorisées par les autorités fédérales compétentes.  Néanmoins, à l'issue d'un référendum populaire en 2005, la culture d'OGM et l'importation d'animaux génétiquement modifiés ont été interdites pendant une durée de cinq ans jusqu'en 2010.

94. Ainsi qu'on l'a vu, les importations de viande et d'œufs (frais ou cuits) produits d'une façon interdite en Suisse doivent être étiquetées en conséquence (section b) ci‑dessus).  Ces méthodes de production interdites, qui doivent être indiquées sur l'emballage, incluent l'utilisation d'hormones, d'antibiotiques et autres substances antimicrobiennes qui stimulent la croissance (pour la viande) et l'élevage de poules en batterie (pour les œufs).

95. En vertu de l'Accord sur l'agriculture entre la Suisse et les CE, pour faciliter le commerce et harmoniser les procédures douanières et l'accès réciproque aux marchés de la Suisse et des CE, toutes les cargaisons de produits végétaux (sauf dans les cas où les règles de la CITES s'appliquent) doivent être accompagnées (depuis le 1er avril 2004) du même document phytosanitaire.  Depuis le 1er février 2007, les animaux et produits animaux originaires de pays tiers peuvent entrer en Suisse s'ils sont accompagnés d'un certificat sanitaire délivré en conformité avec le régime des CE, y compris les textes de loi correspondants.

96. Le point d'information suisse pour les questions SPS est l'Association suisse de normalisation (SNV).  L'autorité responsable des notifications est le SECO.  La Suisse est membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de la Convention internationale pour la protection des végétaux et de la Commission du Codex Alimentarius.  Elle est aussi membre de l'OEPP.  Le Liechtenstein a adhéré à l'OIE le 1er janvier 2008.

97. La Suisse notifie systématiquement à l'OMC tous les projets de modification des mesures sanitaires et phytosanitaires nationales qui pourraient avoir des effets sur le commerce extérieur.  Pendant la période étudiée, elle a fait 34 notifications au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires.
  En août 2006, la Suisse a notifié à l'OMC que, à partir de juillet 2007, elle commencerait à harmoniser ses règles sanitaires visant les importations, y compris les marchandises en transit, avec celles des CE.  Depuis lors, elle a harmonisé ses restrictions sanitaires relatives au transit, à l'importation et à l'exportation d'oiseaux vivants avec celles des CE.

98. Aux termes du Traité d'union douanière entre le Liechtenstein et la Suisse, le Liechtenstein applique le régime SPS de la Suisse.

xi) Marchés publics
99. La Suisse et le Liechtenstein sont signataires de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics, qui demeure le cadre principal régissant les achats effectués par leurs gouvernements centraux, les entités infraterritoriales (cantonales et municipales) et les services d'utilité publique.

100. Les engagements de la Suisse découlant d'accords internationaux sur les marchés publics ont été transposés dans sa législation nationale au niveau fédéral (administration centrale) et aux échelons inférieurs (cantonal et municipal).  Au premier niveau, l'Accord plurilatéral sur les marchés publics a été transposé dans la législation fédérale suisse par la Loi fédérale de 1994 sur les marchés publics (en date du 1er janvier 2008) et l'Ordonnance de 1995 y relative, où sont fixées des règles détaillées pour les marchés publics dont la valeur est inférieure ou supérieure à la valeur définie dans l'Accord plurilatéral.  Aux niveaux inférieurs, les 26 cantons suisses suivent les dispositions du Concordat intercantonal de 1994 (révisé en 2001) sur les marchés publics et ses directives d'application.
  Les engagements de la Suisse au titre de l'Accord plurilatéral ne s'étendent pas aux marchés publics passés par les Chemins de fer fédéraux et par la Poste.  En outre, la sécurité peut être invoquée pour prononcer des exclusions dans le cas de marchés publics passés par des entreprises d'État.  La Suisse a formulé des réserves concernant l'application de l'Accord à d'autres signataires qui n'avaient pas consenti un accès comparable et effectif des entreprises suisses à certains types de marchés.
  Lors des négociations en cours sur les marchés publics, la Suisse a fait en 2006 une première offre destinée à libéraliser davantage le régime en place.

101. Selon les autorités, les lois cantonales et fédérales ont été harmonisées dans une grande mesure.  La Commission des marchés publics Confédération‑Cantons (CMCC) est chargée de coordonner les mesures d'exécution des engagements internationaux de la Suisse au niveau fédéral et aux échelons inférieurs, en s'assurant qu'ils sont respectés et appliqués.
  Par ailleurs, la Loi fédérale de 1995 sur le marché intérieur vise à assurer la non‑discrimination dans les marchés publics aux échelons cantonal et local.
  Le régime des marchés publics au niveau fédéral est en cours de révision pour qu'il permette d'appliquer les dispositions de l'Accord plurilatéral dans sa version de 2006 et pour qu'il soit conforme aux quatre grands objectifs suivants:  modernisation (utilisation des outils électroniques pour la passation des marchés), "clarification", "flexibilité" accrue, et harmonisation des lois fédérales et cantonales.

102. La législation suisse couvre les achats de biens et services ainsi que les travaux de construction et de génie civil.  La loi ne s'applique pas, entre autres, aux achats d'armes ni aux activités de défense.
  La loi prévoit des exclusions pour les services postaux, qui ne sont pas couverts par l'Accord multilatéral
, et pour les services ferroviaires, qui ne sont pas couverts par l'Accord bilatéral sur les marchés publics avec les CE.
  En revanche, tous ces achats sont régis par la section 3 de l'Ordonnance sur les marchés publics du 11 décembre 1995.
  La législation suisse prévoit notamment des ajustements périodiques des définitions et des valeurs de seuil en fonction des dispositions pertinentes de l'Accord plurilatéral.
103. La loi contient des dispositions spéciales (y compris sur les seuils) pour les entreprises publiques et privées ayant une position dominante sur le marché suisse.  La Loi fédérale sur les marchés publics couvre en outre certaines activités menées par des entités publiques sous l'autorité ou l'influence de l'État suisse (organismes dans lesquels le gouvernement fédéral détient une part majoritaire ou dont la direction ou le conseil d'administration sont constitués à plus de la moitié par des représentants du gouvernement fédéral), ou par des entités privées ayant des droits spéciaux ou exclusifs pour fournir un service donné sur le territoire suisse.  Ces activités incluaient à l'origine la fourniture de services de télécommunication, la construction ou l'exploitation des équipements ferroviaires par les CFF, et la production, la transmission et la distribution d'électricité.
  Quand les conditions sont réunies pour garantir la liberté d'accès à tous les fournisseurs, ou pour que la concurrence internationale puisse s'exercer sur ces marchés (ou sur une partie d'entre eux), le Département fédéral de l'environnement, des transports et de l'énergie et de la communication (DETEC) peut accorder une exemption partielle ou totale à un secteur ou à une branche au regard de la Loi fédérale sur les marchés publics.
  Ces exemptions sont décidées sur la base des recommandations de la Commission fédérale de la concurrence.

104. Pour les marchés d'un montant inférieur aux seuils, les entités acheteuses peuvent utiliser la procédure d'appel d'offres limitée, l'appel d'offres sur invitation (il faut inviter au moins trois fournisseurs), l'appel d'offres ouvert ou l'appel d'offres sélectif.
  Pour les marchés dont la valeur atteint les seuils internationaux convenus, l'entité acheteuse doit choisir entre l'appel d'offres ouvert, sélectif ou la procédure d'appel d'offres limitée.
  Le marché doit être adjugé au fournisseur qui a présenté l'offre la plus avantageuse du point de vue économique à condition qu'elle soit conforme aux critères définis dans le dossier d'appel d'offres.  Ni la loi ni l'ordonnance n'instituent de traitement préférentiel pour les fournisseurs suisses.  Les plaintes à l'encontre des entités fédérales concernant des marchés publics peuvent être adressées au Tribunal administratif fédéral (TFA), qui a succédé, le 1er janvier 2007, à la Commission fédérale de recours (CRM) pour tout ce qui touche aux marchés publics.  Il peut être fait appel des décisions du TFA auprès du Tribunal fédéral (FSC).  Au niveau cantonal, les tribunaux administratifs sont compétents pour traiter des plaintes liées aux procédures de passation de marchés.  Il peut être fait appel de leurs décisions auprès du FSC.
105. En 1999, la Suisse a conclu avec les CE un accord bilatéral sur les marchés publics, qui est en vigueur depuis juin 2002.  Cet accord comble le vide laissé entre l'Accord plurilatéral et l'EEE.  Il prévoit l'extension de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics aux achats effectués par les communes, les chemins de fer, les services de télécommunication, les organismes opérant dans le domaine de l'énergie à l'exclusion de l'électricité, et les entités privées bénéficiant de droits spéciaux ou exclusifs et opérant dans les domaines de l'eau, de l'électricité, des aéroports, des ports, des transports urbains et des tramways.
  Sur la base des critères qui précèdent, le sous‑secteur des télécommunications a été dispensé de l'application de l'accord, par les autorités suisses dès son entrée en vigueur, et par la Commission européenne (pour la plupart des Membres) en mai 1999.  En 2007, la même exemption a été accordée au transport ferroviaire de marchandises.  Une clause de l'effort maximal encourage les acheteurs à ne pas établir de discrimination à l'égard des fournisseurs d'autres parties à l'Accord pour les marchés d'une valeur inférieure aux valeurs de seuil pertinentes.
106. Les accords de libre‑échange conclus avec le Chili et le Mexique contiennent également des engagements relatifs à l'accès aux marchés qui s'appliquent aux marchés publics.  En vertu de l'AELE, des accords concernant les marchés publics sont actuellement négociés avec la Colombie et le Pérou, ainsi qu'avec les pays du Conseil de coopération du Golfe (CCG).

107. En Suisse, le total des marchés publics de fournitures, de services et de travaux de construction passés à tous les échelons s'est élevé à environ 34 milliards de FS en 2007, ce qui représente 25% du total des dépenses publiques.  Il s'est réparti entre la Confédération (19%), les cantons (38%) et les communes (43%).
108. Au Liechtenstein, outre les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, les dispositions pertinentes de l'EEE et la Convention de l'AELE régissent les marchés publics (les valeurs de seuil sont celles définies par l'EEE).  Les marchés publics sont de la compétence du Département des marchés publics, sous l'autorité du Cabinet du Premier Ministre.  En 2005, la Loi de 1998 sur les marchés publics a été séparée en deux textes:  la Loi de 2005 sur les marchés de services publics (contrats de travaux publics, et contrats de fourniture et de services dans les domaines de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications), et la Loi de 2005 sur les marchés publics (pour tout le reste).  Ces lois s'appliquent aux achats des collectivités publiques, et aux opérations réalisées conjointement par des entités publiques et privées quand l'apport financier de l'entité contractante publique dépasse 50% de la valeur.  Aux termes de la Loi de 2005 sur les marchés publics, les appels d'offres ouverts sont la règle pour l'attribution des marchés.  Les marchés d'un montant supérieur au seuil sont attribués selon les règles internationales;  ils sont annoncés dans le bulletin électronique des marchés publics des CE.

109. On recourt aux appels d'offres sélectifs pour les services d'architecture.  Pour les marchés d'un montant inférieur au seuil, les services d'utilité publique sont habituellement achetés après appel d'offres sur invitation;  sinon, les règles internationales pertinentes s'appliquent.  Dans les deux cas, les marchés sont attribués au soumissionnaire qui propose la solution économiquement la plus avantageuse ou à celui qui fait l'offre la plus basse.  D'autres critères peuvent entrer en ligne de compte, comme la qualité, les qualifications du personnel et la formation.  Il n'y a pas de préférences de jure en faveur des fournisseurs locaux.  En vertu d'une déclaration conjointe du Liechtenstein et de certains cantons suisses voisins, les fournisseurs de ces cantons peuvent (sur la base de la réciprocité) soumissionner pour les marchés d'un montant inférieur aux seuils.  Les plaintes visant les marchés publics peuvent être adressées au gouvernement, au Tribunal administratif ou à l'Autorité de surveillance de l'AELE si les dispositions invoquées sont celles de l'EEE.  En 2006, la valeur des marchés publics passés par le gouvernement, les collectivités et des entreprises bénéficiant de droits exclusifs ou spéciaux du Liechtenstein (société de transport public, société de distribution d'eau et poste) s'est élevée à 74 millions d'euros, contre 62 millions en 2004.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures d'exportation

110. En Suisse et au Liechtenstein, les importateurs et les exportateurs sont soumis à des prescriptions similaires en matière d'enregistrement et de documentation.  Une déclaration d'exportation est exigée à des fins statistiques (indépendamment de la nature du produit et de sa destination).  Les marchandises doivent être exportées dans un délai d'un jour après la présentation de la déclaration en douane.  Les marchandises livrées à un entrepôt hors taxes ou à un entrepôt des douanes doivent être exportées dans les six mois qui suivent la présentation de la déclaration en douane par l'exportateur.
ii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation
111. La Suisse et le Liechtenstein continuent de maintenir des contrôles à l'exportation pour certains produits pour des raisons de sécurité et de protection de l'environnement, ainsi que pour assurer le respect de leurs obligations internationales en vertu de traités et de conventions dont ils sont signataires (par exemple la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux, la CITES
, la Convention sur les armes chimiques, la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international (PIC), la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP), la Convention de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone et le Traité sur la non‑prolifération des armes nucléaires).

112. Comme pour les importations, des prohibitions et restrictions à l'exportation peuvent être mises en place pour donner suite à des sanctions économiques décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.  En Suisse, ces sanctions sont appliquées au moyen d'ordonnances qui sont basées sur la Loi fédérale de 2003 sur l'application de sanctions internationales (RS 946.231).
  La Suisse peut aussi appliquer au cas par cas des sanctions économiques décidées par les CE.
  Le Liechtenstein applique les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies et s'aligne sur la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) pour ce qui est des embargos à l'exportation.

113. La Loi fédérale sur les mesures économiques extérieures permet à la Suisse d'exercer une surveillance sur les exportations de produits et de services, d'imposer des prescriptions spéciales relatives aux autorisations d'exportation, de limiter ou de prohiber certaines exportations si l'économie suisse subit le contrecoup de toute mesure adoptée par des partenaires économiques ou d'événements extraordinaires survenus dans un pays étranger.
  La décision de recourir à l'une quelconque de ces mesures incombe au Conseil fédéral sur la base de pétitions du Département fédéral de l'économie.  Avant toute décision de ce genre, les effets dommageables des événements sur l'économie nationale suisse doivent être identifiés par les organismes gouvernementaux pertinents, en coopération avec la branche d'activité concernée et une évaluation des contre‑mesures possibles est effectuée.  Cependant, aucune mesure basée sur ce règlement n'a été prise pendant la période considérée.
114. En vertu des traités relatifs au désarmement et à la non‑prolifération et des régimes multilatéraux de contrôle des exportations, la Suisse et le Liechtenstein contrôlent l'exportation de matériel de guerre et de produits à double usage qui pourraient être employés pour la production d'armes classiques ou d'armes de destruction massive.
  Les autorités ont indiqué que les lois et ordonnances pertinentes ont subi un certain nombre de modifications depuis 2004, mais que les objectifs fondamentaux sont restés les mêmes.  Une licence d'exportation délivrée par le SECO est requise pour toute exportation de matériel de guerre à partir de la Suisse.  L'exportation de diamants bruts vers des pays qui ne participent pas au système de certification fondé sur le processus de Kimberley est interdite.

iii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation
115. Des droits à l'exportation peuvent être perçus sur les marchandises énumérées dans le "Tarif des exportations" pour assurer l'approvisionnement du pays (48 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH).  Toutefois, aucun droit à l'exportation n'a été appliqué pendant la période 2004‑2008.  Le Conseil fédéral peut réduire ou supprimer des droits à l'exportation s'ils cessent d'être nécessaires pour assurer l'approvisionnement national.  Mais, si un droit ne suffit pas à décourager les exportations, le Conseil fédéral peut en augmenter le taux tant que les "circonstances" l'exigent.
  Cette disposition sera maintenue aussi longtemps qu'il faudra contenir les exportations;  c'est le cas, par exemple, pour les débris d'acier ou les métaux non ferreux.
iv) Avantages tarifaires et fiscaux
116. Avec l'autorisation de l'Administration des douanes, les marchandises exportées pour transformation ou réparation peuvent être exonérées de tous les droits de douane et de toute autre taxe (la TVA, par exemple).  Les marchandises exportées peuvent être réimportées en franchise de droits.
  Dans ces cas particuliers, tout droit à l'exportation qui aurait été payé serait remboursé.

117. Les impôts qui sont payés sur les produits alcooliques sont remboursés par la Régie des alcools lorsque ces produits sont exportés.

118. Les touristes et les personnes qui ne résident pas en Suisse peuvent demander le remboursement de la TVA sur les marchandises achetées pour leur usage personnel d'une valeur minimum de 300 FS.

119. Les mêmes abattements de droits et d'impôts sont appliqués au Liechtenstein.

v) Subventions à l'exportation

120. La Suisse continue à subventionner les exportations de produits agricoles, y compris les produits laitiers, les bovins et les chevaux, les fruits, les pommes de terre et les produits transformés (chapitre IV 2)).  D'une manière générale, il s'agit de subventions des prix ou de contributions directes pour subventionner des intrants, principalement ceux qui sont utilisés dans le secteur agroalimentaire dans le cadre du mécanisme de compensation des prix (chapitre IV 2)).
  En 2006, dernière année pour laquelle des données ont été notifiées au Comité de l'agriculture, les dépenses au titre des subventions à l'exportation sont restées inférieures aux niveaux maximums approuvés pour tous les produits.
  Dans le cadre des réformes agricoles en cours, les subventions à l'exportation doivent être supprimées progressivement d'ici à janvier 2010.
121. La production totale de fromage a été de 172 914 tonnes en 2006, dont 50 945 tonnes ont été exportées.  Depuis 2004, seul le fromage (SH 0406.10, 0406.20, 0406.30, ex 0406.40, et 0406.90) exporté vers les pays ne faisant pas partie des CE est admissible au titre des subventions à l'exportation.  La fourchette des subventions était de 0,60 FS à 1,80 FS par kg en 2005‑2006, et elle a été réduite à 0,40‑0,70 FS par kg en 2008.  Les subventions à l'exportation accordées aux exportateurs d'autres produits laitiers (tels que crème, lait écrémé en poudre et lait en poudre, yoghourts (aromatisés ou additionnés de fruits, de fruits à coques ou de cacao), et autres produits laitiers) sont déterminées sur la base de la quantité (en kg) de lait entier utilisée pour fabriquer les produits en question.  En 2005‑2006, la subvention se situait entre 0,29 FS et 0,27 FS par kg de lait utilisé.  En 2005, 24 577 tonnes de produits laitiers ont été subventionnées, contre 21 368 tonnes en 2006.
122. Dans le cas du bétail, les subventions à l'exportation se composent d'un montant de base fixe par animal (y compris les bovins, les chevaux, les chèvres et les moutons) et un montant variable dépendant de la qualité de l'animal;  la subvention était de 1 170 FS en 2005 et de 1 160 FS en 2006.  En 2008, les subventions varient entre 100 FS pour les jeunes moutons et 1 300 FS pour les chevaux de trois à huit ans.  Des subventions sont accordées aux éleveurs pour l'exportation de chevaux appartenant aux races encouragées par la Confédération.  Les autorités ont indiqué que les subventions concernent seulement 160 têtes environ par an, alors que les exportations ont été de 1 064 têtes et 1 190 têtes en 2005 et 2006 respectivement.
123. La Suisse continue à subventionner les exportations de pommes de terre de semence et d'autres produits à base de pomme de terre.  Les subventions sont versées directement aux exportateurs.  Il existe également des subventions pour les exportateurs de cerises et de certains produits à base de fruits, en particulier les fruits à pépins (pommes et poires, par exemple) et les concentrés de jus de fruits.  La subvention prend la forme de sommes fixes par unité de poids qui sont déterminées en fonction des "conditions du marché" (c'est‑à‑dire la différence entre le prix sur le marché intérieur et sur le marché international), si bien qu'elle varie d'année en année.
124. Le Liechtenstein ne dispose pas d'un régime de subventions à l'exportation;  toutefois, il peut bénéficier des subventions à l'exportation de la Suisse (chapitre IV 2)).
vi) Autres aides à l'exportation

125. En Suisse, la promotion des exportations s'effectue en utilisant le Réseau de l'Osec et en offrant des assurances contre les risques à l'exportation (Système suisse d'assurance contre les risques à l'exportation, SERV).  La Suisse applique les règles contenues dans l'Arrangement de l'OCDE sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public
 (et sur l'aide liée).

126. Sous l'autorité du Secrétariat d'État à l'économie (SECO), l'Office suisse d'expansion commerciale (Osec), l'organisme chargé de la promotion des exportations apporte une aide aux entreprises suisses et liechtensteinoises qui participent à des activités d'exportation, en particulier aux PME.
  L'Osec offre des renseignements d'ordre général sur les marchés et sur différents aspects des politiques économiques étrangères, donne des conseils sur les marchés étrangers et aide les entreprises à participer à des foires commerciales.  En vertu de la Loi fédérale sur la promotion des exportations, le Conseil fédéral doit approuver un budget spécifique pour les activités de promotion des exportations tous les quatre ans
;  pour la période 2008‑2011 ce budget est de 68 millions de FS.
  En outre, le Système suisse d'assurance contre les risques à l'exportation (SERV) contribue pour beaucoup à la promotion des exportations de la Suisse, en donnant des garanties à l'exportation dans des domaines où les assureurs privés sont absents.

127. La Loi fédérale sur l'assurance contre les risques à l'exportation et son ordonnance d'application entrées en vigueur en 2007 ont remplacé la Loi fédérale sur la garantie contre les risques à l'exportation de 1958.
  En 2007, le Système d'assurance suisse contre les risques à l'exportation (SERV) a remplacé l'Agence de garantie contre les risques à l'exportation (ERG).  Le SERV a repris à son compte et a élargi les services anciennement fournis par l'ERG.  L'assurance offerte par le SERV permet aux exportateurs suisses d'accepter des commandes de pays dans lesquels il existe un risque de non‑paiement en raison de l'instabilité politique et économique.  En outre, depuis 2007, le SERV propose l'assurance du risque de l'acheteur privé.
  En ajoutant la couverture du risque de l'acheteur privé à ses services, le SERV a voulu renforcer la compétitivité des entreprises suisses face à la concurrence internationale.
  Les produits et les services assurés doivent être d'origine suisse et la valeur ajoutée locale doit être d'au moins 50%.  Le SERV peut exceptionnellement assurer des produits et des services ayant une teneur en composantes d'origine étrangère dépassant 50%, mais il demande pour cela un supplément de prime de 2,5% pour chaque dépassement de 5% de la teneur en composantes étrangères.
  En 2007, le SERV a assuré des opérations d'exportation se chiffrant au total à 3,5 milliards de FS, contre 2,5 milliards en 2006.  Cette augmentation peut être attribuée à l'introduction de l'assurance du risque de l'acheteur privé.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Mesures incitatives et autres aides publiques

128. La Loi suisse sur les subventions définit les principaux critères à satisfaire et formalités à remplir pour recevoir des subventions fédérales.
  Des aides sont également accordées au niveau infrafédéral.  Les principales mesures de soutien sont des subventions et des exonérations d'impôt.  En vertu de la Loi suisse sur les subventions, les subventions accordées par le gouvernement central doivent faire l'objet d'un examen périodique (tous les six ans);  la situation budgétaire de chaque subvention est alors examinée, essentiellement pour déterminer si la subvention est efficace.  Le tout dernier rapport du Conseil fédéral sur l'examen des subventions a été publié le 30 mai 2008.
  Il contient les résultats de l'évaluation de quelque 230 subventions (sur 360) et arrive à la conclusion que 70 programmes de subventions environ devaient être supprimés ou revus, soit parce qu'ils ont perdu leur raison d'être à la suite de changements structurels, soit parce qu'ils se sont avérés inefficaces au regard des objectifs du gouvernement.  En 2006, les contributions à l'assurance‑vieillesse, à l'assurance invalidité et au système de santé et de protection sociale ont représenté 45% des 30 milliards de FS d'aides fédérales;  venaient ensuite les transports (18%), la recherche‑développement (15%) et l'agriculture (12%).  Pour les trois niveaux du gouvernement et déduction faite du double comptage de certaines subventions résultant des contributions entre ces trois niveaux, les subventions se sont élevées à 21 milliards de FS au niveau fédéral et à un montant égal pour les cantons, et à 6 milliards de FS pour les communes.  Au total, les subventions se sont chiffrées à 48 milliards de FS et ont représenté environ 9,9% du PIB.
129. Dans la dernière notification adressée par la Suisse à l'OMC au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, une distinction est faite entre différents types de programmes d'aide fédérale:  l'aide en faveur des régions économiques en redéploiement, l'aide aux régions de montagne, l'aide à la sylviculture et l'aide à l'agriculture et à la production alimentaire.
  Selon les autorités, les aides accordées aux secteurs de l'industrie et de la sylviculture dans le cadre des programmes notifiés ont des effets négligeables ou nuls sur le commerce.
130. La Suisse offre une aide aux zones économiques en redéploiement.
  La subvention a pour but d'aider les entreprises privées à créer et à conserver des emplois dans ces régions.  Jusqu'au milieu de 2006, cette aide, qui est destinée principalement aux entreprises manufacturières ou aux entreprises fournissant des services liés au secteur manufacturier dans les régions économiques en redéploiement, était accordée sous la forme d'exonérations totales ou partielles des impôts fédéraux, de garanties fédérales et de bonifications d'intérêts sur les crédits.  Les aides accordées sous la forme de garanties fédérales et de bonifications d'intérêts sur les crédits ont été supprimées en juin 2006 et en janvier 2008 respectivement.  En outre, le champ des activités bénéficiant d'aides publiques a été réduit en janvier 2008.

131. L'aide aux régions de montagne se poursuit avec l'octroi de crédits d'équipement à long et moyen termes aux petits et moyens établissements.  La subvention ne porte ni sur un produit ni sur un secteur spécifique;  la durée du programme est indéterminée.  L'aide à la sylviculture est une indemnisation des propriétaires forestiers pour services rendus au public, comme l'entretien des routes forestières.  L'aide est accordée par projet.  La durée d'un projet est normalement de cinq ans.  L'aide au sous‑secteur forestier n'a cessé de diminuer depuis 2004, à l'exception de l'année 2006 où elle a augmenté en raison des mauvaises conditions météorologiques de 2005.
132. La Suisse continue à accorder des subventions pour les produits agricoles, y compris les produits laitiers, les bovins et les chevaux, la laine, les œufs, les graines oléagineuses, la betterave à sucre, la pomme de terre, les fruits et divers produits agricoles transformés (tableau III.8).  Les subventions pour le beurre de cuisine et le beurre fondu ont été progressivement réduites et seront éliminées par étapes (chapitre IV 2)):  pour le beurre de cuisine la subvention a diminué et est passée de 2,74 FS par kg au début de 2005 à 1,37‑2,09 FS par kg en mai 2005 et pour le beurre fondu elle est passée de 4,06 FS à 3,30 FS par kg pendant la même période.  En 2008, la subvention pour le beurre se situait entre 0,20 et 1,49 FS par kg, selon la variété.  La subvention des prix pour le lait écrémé et le lait écrémé en poudre sera supprimée progressivement (chapitre IV 2)).  Le degré de soutien varie pendant l'année, mais les autorités soutiennent que la subvention n'est pas saisonnière.  Une contribution annuelle maximum de 0,6 million de FS (à raison de 1,5 FS par tonne de laine) est allouée aux organismes reconnus regroupant des éleveurs d'ovins et des entreprises de transformation de la laine.  Un soutien des prix continue d'être accordé pour les œufs dans le but de promouvoir la consommation d'œufs du pays.

133. Des primes de culture proportionnelles à la surface cultivée sont allouées aux producteurs nationaux de pois protéagineux et de féveroles.  En 2005-2006, la prime par hectare était de 1 500 FS pour les féveroles et les pois protéagineux et de 2 000 FS pour les plantes à fibres.  Il existe deux types différents de subventions pour les oléagineux (graines de colza et de tournesol et fèves de soja, par exemple):  des versements directs au producteur qui sont proportionnels à la superficie cultivée (1 500 FS par hectare);  et les versements directs aux usines de transformation d'huiles destinées à la consommation humaine et à d'autres usages.  Le 1er janvier 2009, ces subventions seront réduites à 1 000 FS par hectare pour les plantes à fibres, les féveroles, les graines de colza et d'autres cultures des champs.

Tableau III.8

Aides fédérales, 2005‑2008
(Millions de FS, sauf indication contraire)
	Programme/Branche d'activité
	Dépenses
	Législation

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	

	Aides aux zones économiques en redéploiement
	
	
	
	
	Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur la politique régionale 
(au 1er janvier 2008) – RS 901.0
Ordonnance du 28 novembre 2007 sur la politique régionale 
(au 1er janvier 2008) – RS 901.021  
Ordonnance du 28 novembre 2007 concernant l'octroi d'allégements fiscaux en application de la politique régionale (au 1er janvier 2008) – RS 901.022

	Exonération partielle ou totale des impôts fédéraux
	103a
	103a
	103a
	103a
	

	Bonifications d'intérêts sur les crédits d'équipement
	0,6
	0,4b
	n.a.
	n.a.
	

	Garanties des crédits d'équipement
	11,9
	8,7
	..
	..
	

	Aides aux régions de montagne et aux zones rurales
	
	
	
	
	Loi fédérale du 25 juin 1976 sur l'octroi de cautionnements et de contributions au service de l'intérêt dans les régions de montagne et dans le milieu rural en général (RS 901.2).  Cette loi a été modifiée par la Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur la politique régionale – RS 901.0 

	Pertes sur les prêts cautionnés
	0,7
	0,6
	0,3
	..
	

	Contributions au service de l'intérêt
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2
	

	Sylviculture
	155
	173c
	149
	..
	Loi fédérale du 4 octobre 1991 sur les forêts – RS  921.0
Ordonnance du 30 novembre 1992 sur les forêts – RS 921.01

	Agriculture
	
	
	
	
	

	Lait et produits laitiers
	
	
	
	
	Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculture – RS 910.1 
Ordonnance du 7 décembre 1998 du Département fédéral de l'économie (DFE) concernant le montant des aides pour les produits laitiers et les dispositions relatives à l'importation de poudre de lait entier  – RS 916.350.21
Ordonnance du 7 décembre 1998 concernant le montant des aides pour les produits laitiers  – RS 916.350.2

	Beurre
	61,5
	47,4
	..
	..
	

	Lait écrémé et en poudre
	40,1
	39,0
	..
	..
	

	Laine
	0,6
	0,6
	..
	..
	Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculture – RS 910.1

	Œufs
	2,5
	2,4
	..
	..
	Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculture – RS 910.1
Ordonnance du 26 novembre 2003 concernant les œufs 
– RS 916.371

	Protéagineux et plantes à fibres
	
	
	
	
	Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculture – RS 910.1

	Féveroles et pois protéagineux
	7,7
	8,4
	..
	..
	

	Plantes à fibres
	0,5
	0,5
	..
	..
	

	Oléagineux
	
	
	
	
	Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculture – RS 910.1

	Versements aux producteurs (graines de colza, graines de tournesol et fèves de soja)
	36,2
	34,1
	..
	..
	

	Versements aux usines de transformation
	8,2
	8,0
	..
	..
	

	Betteraves à sucre 
(milliers de FS)
	28 800
	26 300
	..
	..
	Article 54 de la Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculture 
– RS 910.1

	Pommes de terre
	
	
	
	
	Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculture – RS 910.1

	Consommation intérieure de pommes de terre 
	16,9
	15,7
	..
	..
	

	Consommation intérieure de pommes de terre de semence
	2,3
	2,2
	..
	..
	


..
Non disponible.
n.a.
Non applicable.
a
Estimation pour 2003 (Département fédéral de l'économie (2005), Message concernant la nouvelle politique régionale (NPR), 
no 05.080, 16 novembre.  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/themen/00476/00496/00498/index.html?lang=fr).  
Aucune donnée actuelle n'est disponible.

b
Programme dont la suppression progressive s'est achevée à la fin de 2006.

c
Augmentation due aux dépenses encourues suite à l'ouragan d'août 2005.
Source:
Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHE du 11 juillet 2007;  et renseignements fournis par les autorités suisses.
134. Depuis 2003, une "indemnisation" a été accordée aux deux raffineries de sucre pour avoir utilisé, en vertu d'un mandat du Conseil fédéral, de la betterave sucrière du pays pour produire entre 120 000 et 185 000 tonnes de sucre.  Le programme sera éliminé progressivement d'ici au 30 septembre 2009 et il sera remplacé par une subvention directe aux producteurs de betteraves à sucre.  Le prix c.a.f. du sucre importé est pris en compte dans le calcul de la prime pour chaque campagne sucrière.  La prime pour 100 kg était de 13 FS en 2005, de 14 FS en 2006 et de 10 FS en 2008.  La production, le stockage et la transformation (déshydratation) des pommes de terre continuent d'être subventionnés en Suisse.  Les producteurs de jus de fruits et de concentrés de fruits disposent également de subventions.  Celles‑ci prennent la forme de montants unitaires fixes (par kg) déterminés en fonction des "conditions du marché".

135. La Poste suisse reçoit une subvention annuelle pour la livraison de journaux sur abonnement.  La subvention annuelle, qui était de 80 millions de FS a été réduite, et en janvier 2008 elle a été fixée à 30 millions de FS.
136. Les programmes de recherche‑développement financés ou subventionnés par le gouvernement sont également ouverts aux entreprises étrangères ayant des activités en Suisse.

137. Certains cantons offrent aux investisseurs aussi bien nationaux qu'étrangers des programmes d'encouragement pour les inciter à investir dans les zones rurales.  La priorité est souvent accordée aux entreprises étrangères qui introduisent de nouvelles lignes de produits de haute technologie.  Les mesures incitatives prennent le plus souvent la forme:  de subventions ou de crédits accordés par les cantons pour le développement de sites industriels;  de dons à des institutions engagées dans des projets de recherche‑développement;  de subventions pour couvrir les coûts de démarrage et financer la formation du personnel;  d'exonérations fiscales sur les bénéfices et les gains de capital;  et d'abattements fiscaux importants pour amortissement.  Les garanties cantonales pour les prêts bancaires et les crédits d'équipement à des taux d'intérêt bonifiés restent disponibles, mais, selon les autorités, elles sont rarement employées.  En outre, les taux d'imposition varient d'un canton à l'autre.  Ainsi, l'impôt sur les bénéfices des sociétés varie de 6% (cantons d'Obwald et d'Appenzell Rhodes‑Extérieures) à 24,5% (canton de Bâle‑Ville).  Ces différences de taux et les exemptions fiscales accordées sont un moyen pour les cantons concernés de se faire concurrence pour les investissements (chapitre II 5) i)).

138. Dans une notification, le Liechtenstein a informé l'OMC qu'à l'exception des subventions à l'agriculture, il n'accordait ni ne maintenait de subvention qui ait directement ou indirectement pour effet d'accroître les exportations ou de réduire les importations.
  Il n'a pas de programme national d'aides publiques.  Au Liechtenstein, 80% des coûts des transports publics (15 millions de FS) sont couverts par des fonds publics.  Un soutien est également accordé à "Liechtenstein Tourismus", une institution étatique chargée de promouvoir le tourisme (chapitre IV 5) vi) b)).  Le Liechtenstein applique un régime d'imposition spécial comprenant de faibles taux d'imposition pour les entreprises étrangères qui sont domiciliées dans le pays sans y exercer d'activités (holdings et compagnies d'assurance captives, par exemple).  En outre, le Lichtenstein étant membre de l'EEE, les entreprises liechtensteinoises sont admissibles au titre des programmes d'assistance des CE.

ii) Entreprises commerciales d'État et entreprises publiques
139. Il n'y a pas eu de modification notable des droits d'exclusivité conférés à des fournisseurs publics, mixtes ou privés de biens ou de services pendant la période considérée (tableau III.9).  Certaines entreprises à capitaux mixtes, comme Swisscom, jouissent encore d'une exclusivité de facto (chapitre IV) et, malgré la libéralisation en cours, il existe toujours des entreprises publiques dominantes dans plusieurs sous‑secteurs, par exemple dans celui de la distribution de l'électricité et de la gestion des ressources en eau (chapitre IV).
Tableau III.9

Entreprises publiques et accords d'exclusivité, 2008

	Produits/services
	Entité
	Champ d'application

	Suisse
	
	

	Distillation d'alcool et boissons alcooliques
	Régie fédérale des alcools
	Droits d'importation exclusifs qui peuvent aussi être conférés au secteur privé 

	Sel
	Monopole administré conjointement par les cantons
	Exclusivité de la production et de la distribution

	Production et fourniture d'électricité 
	Entités cantonales ou locales
	Production et fourniture d'électricité de facto

	Transmission de l'électricité
	Swissgrid (participation majoritaire de l'État)
	Exclusivité de l'exploitation du système suisse de transmission de l'électricité à haute tension  

	Eau 
	Entités cantonales ou locales 
	Captage, traitement et distribution d'eau

	Gaz
	Swissgas;  entités régionales;  Transitgas;  et SEAG 
	Swissgas:  importation de gaz et transport de gaz
Entités régionales:  distribution régionale de gaz
Transitgas:  transit international de gaz
SEAG:  exclusivité de l'exploration et de la production de pétrole et de gaz dans dix cantons (cependant, des ressources économiquement viables n'ont pas encore été trouvées)

	Télécommunication
	Swisscom (participation de l'État à 52%)
	De facto pour certains services de télécommunication

	Transport ferroviaire
	Chemins de fer fédéraux (CFF) et d'autres entités
	Services de transport ferroviaire de passagers et exploitation de l'infrastructure ferroviaire

	Transport de personnes par bus, tramway, téléphérique, bateau, etc.
	Entités cantonales ou locales
	Services réguliers de transport de passagers

	Gestion des aéroports
	Aéroport international de Zurich (participation publique minoritaire);  Aéroport international de Genève;  Aéroport européen Bâle‑Mulhouse‑Fribourg;  et autres entités 
	Services liés à la gestion des aéroports 

	Contrôle du trafic aérien 
	Skyguide 
	Mandat exclusif de la Confédération suisse pour fournir des services de contrôle du trafic aérien civil et militaire 

	Radio et télévision
	SRG SSR et des entreprises privées
	Accès garanti et privilégié aux services de radiodiffusion terrestre sans fil et aux chaînes locales de télévision par câble dans le cadre d'une licence unique

	Services postaux
	Swiss Post (la Poste suisse)
	Exclusivité de la fourniture de services liés à la distribution de courrier national et international pour les lettres de 100 grammes ou moins

	Certains services d'assurance
	Entités cantonales et la SUVA
	Entités cantonales:  exclusivité de la fourniture de services d'assurance contre les incendies et les dommages causés aux bâtiments par des éléments naturels
SUVA:  exclusivité de la fourniture de services d'assurance obligatoire contre les accidents du travail dans l'industrie

	Certains services bancaires
	Banques cantonales (participation majoritaire des cantons) et autres banques 
	Exclusivité de l'émission d'obligations hypothécaires spécifiques (Schweizer Pfandbriefe) uniquement par l'intermédiaire d'"instituts d'émission" dont les prêts hypothécaires représentent au moins 60% du bilan (les instituts d'émission appartiennent soit à des banques cantonales soit à des banques privées)

	Liechtenstein
	
	

	Électricité
	Liechtensteinische Kraftwerke (LKW)
	Production, importation, et distribution d'électricité au Liechtenstein;  fixation des tarifs de l'électricité
Une libéralisation en deux phases du marché de l'électricité a commencé en 2002;  dans la deuxième phase (2005), le marché a été libéralisé pour tous les consommateurs.  Actuellement, le marché de l'électricité est libéralisé

	Eau potable 
	Gruppenwasserversorgung Liecht.  Oberland 
Wasserversorgung Liecht.  Unterland 
	Exclusivité de la production et de la distribution (sauf pour l'industrie et les gros consommateurs) 
Exclusivité de la production et de la distribution (sauf pour l'industrie et les gros consommateurs) 

	Gaz
	Liechtensteinische Gasversorgung (LGV)
	Importation et distribution du gaz au Liechtenstein.  À l'époque de l'examen des politiques commerciales de 2002, LGV détenait les droits de distribution exclusifs du gaz et établissait les tarifs.  Depuis novembre 2003, le marché du gaz naturel est libéralisé pour les gros consommateurs (10 GW ou plus).  LGV continue à établir les tarifs pour les petits consommateurs.  Le réseau de distribution lui appartient, mais elle doit le mettre à la disposition d'autres entreprise à un prix qui est contrôlé par la Commission du marché de l'énergie. 

	Réseau de télécommunications
	Telecom Liechtenstein
	Entreprise appartenant entièrement à l'État qui fournit des services de réseau fixe et est responsable de la planification, de l'exploitation et de l'entretien du réseau;  monopole de facto 

	Transports publics par autobus
	Liechtenstein Busanstalt 
	Exclusivité de la fourniture des services

	Services postaux
	Liechtenstein Post AG
	Droits exclusifs pour le courrier des lettres et du mailing direct jusqu'à 50 grammes 


Note:
Sauf indication contraire, les entités suisses figurant sur la liste appartiennent entièrement ou dans des proportions très 
importantes à l'État.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements communiqués par les autorités de la Suisse et du Liechtenstein.

140. La Régie fédérale des alcools, RFA, qui relève du Département fédéral des finances, est la seule entreprise publique mentionnée par la Suisse dans sa dernière notification à l'OMC (en 2007).
  Les autorités justifient l'existence de la Régie en invoquant des raisons de santé publique;  le but est de réduire la production et la consommation de spiritueux conformément à l'article 105 de la Constitution fédérale.

141. Alcosuisse a l'exclusivité (le monopole) de l'importation d'éthanol titrant plus de 80%.  Le secteur privé peut également importer des alcools à haut degré avec l'autorisation préalable de la Régie suisse des alcools.  Toutefois, entre 2004 et 2006 les entités privées n'en n'ont pas importé.
  La production suisse d'éthanol et de spiritueux (par des producteurs industriels et professionnels, des agriculteurs ou des producteurs artisanaux) fait l'objet de concessions octroyées à des entreprises privées.  Les distilleries industrielles et les grands producteurs de spiritueux peuvent vendre leurs produits directement, mais ils doivent acquitter l'impôt sur l'alcool perçu sur la quantité produite par litre d'alcool pur, à raison de 29 FS par litre.

142. Swissgas est une entreprise à participation étatique prédominante et le plus grand importateur de gaz en Suisse;  elle n'a pas le monopole des importations de gaz.  Les autres entreprises de gaz (régionales et locales) appartiennent également à l'État.  La Suisse importe tout son gaz.  À la suite des réformes récentes du sous‑secteur de l'électricité, la production d'électricité a été libéralisée, mais pas sa transmission;  Swissgrid reste le propriétaire et exploitant exclusif du réseau suisse.  La SOTA (Société coopérative pour l'achat du tabac indigène) achète tout le tabac produit en Suisse à des fins commerciales.  Elle distribue le tabac transformé aux fabricants de cigarettes, de cigares et de tabacs à pipe, qui sont tenus par la loi de transformer également le tabac récolté dans le pays.
  La SOTA est financée au moyen d'une taxe de 0,13 FS perçue sur chaque cigarette vendue en Suisse.
143. L'importation et la vente de divers types de sel en Suisse continuent de faire l'objet de monopoles cantonaux exercés par l'intermédiaire de deux entreprises
:  la société Saline de Bex SA qui appartient essentiellement au canton de Vaud, et la Société des Salines suisses du Rhin réunies SA, qui appartient à tous les cantons, à l'exclusion du canton de Vaud.  Les cantons, par l'intermédiaire de la Société des Salines suisses du Rhin, fixent également le prix du sel qui comprend une taxe de monopole (droits de régale).
  Cette taxe est perçue sur le sel importé et sur le sel produit dans le pays;  en 2007, le produit total de cette taxe a été de 3 millions de FS.

144. La Principauté du Liechtenstein est approvisionnée en partie par la société Salines du Rhin
 dont elle est également actionnaire;  toutefois, le Liechtenstein n'est pas obligé d'acheter du sel exclusivement auprès de cette société.

145. Les autorités du Liechtenstein ont indiqué qu'elles réduisaient progressivement les droits d'exclusivité ou de monopole dans les sous‑secteurs de l'électricité, du gaz et des télécommunications (chapitre IV).  Cependant, les entreprises d'État ou les entreprises privées exercent encore des droits d'exclusivité ou de monopole sur la fourniture de services de transports publics de passagers, de transport ferroviaire et de certains services postaux.
146. Le Liechtenstein ne participe pas au monopole d'État de la Suisse sur le sel depuis 1995.  Il a institué un droit d'accise à la place.

iii) Politiques de la concurrence et aspects réglementaires
147. Le manque de concurrence demeure l'une des principales causes du niveau élevé des prix de nombreux produits et services sur le marché suisse
, bien que la révision de la Loi fédérale sur les cartels en 2003 ait renforcé le régime de concurrence en Suisse, notamment en instituant des sanctions directes contre les infractions les plus graves et en mettant en place un programme de clémence.  La Commission de la concurrence (Comco) a été investie de nouveaux pouvoirs, beaucoup plus étendus, pour lutter contre les pratiques anticoncurrentielles.  Toutefois, il semble que l'application du régime de concurrence soit encore limitée par des considérations d'ordre juridique et réglementaire au niveau fédéral.
148. La législation relative à la concurrence n'a pas beaucoup changé au cours de la période considérée.  Quatre lois principales continuent de régir le domaine de la concurrence:  la Loi fédérale sur les cartels et autres restrictions à la concurrence (LCart)
, modifiée en 2004;  la Loi fédérale contre la concurrence déloyale
, modifiée en 2002;  la Loi fédérale de 1995 sur le marché intérieur (modifiée en 2006)
;  et la Loi fédérale de 1985 sur la surveillance des prix
, qui permet au surveillant des prix de faire des enquêtes sur les prix lorsque la concurrence semble insuffisante.
  D'autres autorités suisses, à part la Comco, s'occupent de questions de concurrence, dont le surveillant des prix.

149. L'Autorité de la concurrence se compose de deux organismes (un secrétariat et la Comco) chargés de faire respecter la législation.  La commission non permanente (Comco) comprend actuellement 12 membres, y compris le Président et le Vice‑Président, qui sont nommés par le Conseil fédéral.  Elle comprend également des experts indépendants et des représentants de différents groupes d'intérêts (associations d'industriels, de détaillants, de consommateurs, de travailleurs et d'agriculteurs).  Certains membres siègent également au conseil de direction de certaines entreprises.  Le secrétariat de la Comco fait des enquêtes et en communique les résultats à la Commission pour décision.

150. Les modifications apportées à la Loi sur les cartels sont entrées en vigueur le 1er avril 2004.
  La loi prévoyait une période de transition s'achevant le 31 mars 2005 pour donner aux entreprises le temps de s'adapter au nouveau système sans encourir de sanctions.  Font partie des principales modifications apportées au régime de concurrence:  la possibilité d'appliquer des sanctions financières directes pouvant aller jusqu'à 10% du chiffre d'affaires (sur trois ans)
;  la mise en place d'un programme de clémence conçu pour encourager les entreprises à dénoncer les activités d'une entente à laquelle elles ont participé;  la possibilité d'"accords en matière de concurrence", entre PME par exemple, que justifient des gains d'efficience.

151. L'amendement de la loi institue également de nouvelles procédures d'enquête et fait obligation aux membres de la Comco de faire connaître leurs intérêts en les inscrivant dans un registre public.  Il a aussi entraîné une modification de deux ordonnances, l'une sur les concentrations d'entreprises et l'autre sur les émoluments.
  En outre une nouvelle ordonnance est entrée en vigueur sur les sanctions en cas de restrictions illicites à la concurrence
;  elle définit la méthode de détermination des sanctions et les modalités d'application du programme de clémence mis en place en vertu de l'amendement de 2004 (alinéa 2 de l'article 49a de la LCart).
152. La LCart s'applique aux entreprises privées et publiques qui sont parties à des cartels, ont un quelconque comportement entraînant une restriction de la concurrence, sont puissantes sur le marché ou participent à des fusions ou acquisitions.  La LCart s'applique en principe à tous les arrangements anticoncurrentiels, quels que soient le secteur d'activité ou la nature des actionnaires de l'entreprise.
  Cependant, il peut y avoir des dérogations dans des domaines dans lesquels le Conseil fédéral accorde une autorisation exceptionnelle pour des motifs d'intérêt général prépondérant ou lorsque d'autres dispositions légales qui restreignent la concurrence priment.  Ces dispositions sont par exemple celles qui instituent un marché officiel ou un système de prix réglementés ou confient à certaines entreprises l'exécution de tâches d'intérêt général et leur confèrent des droits spéciaux (dans le domaine de l'agriculture, de la santé, des transports publics et des industries de réseau, par exemple).
153. La LCart ne donne pas de définition du mot "cartel" mais emploie plutôt l'expression "accord en matière de concurrence" pour désigner toute convention avec ou sans force obligatoire, ainsi que les pratiques concertées d'entreprises occupant des échelons du marché identiques ou différents dans la mesure ou elles visent ou entraînent une restriction à la concurrence.  La Commission n'enquête ni sur les accords "peu importants" ni sur les accords ayant un impact limité sur le marché.  En règle générale, un accord est réputé avoir un impact limité sur le marché lorsque les parts cumulatives de marché de toutes les entreprises qui y sont parties ne dépassent pas 10% (accord horizontal) ou lorsque la part de marché de chaque entreprise ne dépasse pas 15% (accord vertical).  Les accords entre micro‑entreprises (employant moins de dix personnes et ayant un chiffre d'affaires annuel de moins de 2 millions de FS) sont réputés sans effet notable sur la concurrence.  Ces "havres sûrs" ne valent pas pour les cartels dits "durs".  Les accords horizontaux et verticaux durs sont considérés comme des infractions graves par la LCart.
  La participation à un cartel dur n'est pas illicite en soi, mais, en vertu de la LCart, certains accords sont présumés entraîner la suppression de la concurrence, et constituent partant une pratique illicite.  Ce sont:  les accords horizontaux qui ont pour effet de fixer directement ou indirectement les prix, de restreindre les quantités produites ou d'effectuer une répartition géographique des marchés (alinéa 3 de l'article 5 de la LCart);  les accords verticaux ayant pour effet d'imposer un prix de vente minimum ou un prix de vente fixe;  et les contrats de distribution attribuant des territoires bénéficiant d'une protection absolue (alinéa 4 de l'article 5 de la LCart).
154. La LCart révisée a modifié la définition de la notion d'entreprise dominante:  une entreprise est réputée être en position dominante lorsqu'elle peut se comporter de manière essentiellement indépendante par rapport aux autres participants au marché (article 4 2)).  En vertu de cette nouvelle définition, il faut évaluer le degré d'indépendance tant par rapport aux concurrents directs que par rapport aux fournisseurs et aux clients.  La LCart modifiée n'interdit pas les positions dominantes en tant que telles, mais uniquement l'abus de position dominante.
  Toutefois, une fusion d'entreprises de nature à créer ou à renforcer une position dominante ou à supprimer complètement toute "concurrence effective" peut être interdite.
155. La LCart modifiée contient également des dispositions permettant le contrôle préventif des concentrations d'entreprises.  Les opérations de fusion‑acquisition doivent être notifiées à la Comco si, durant l'exercice financier le plus récent antérieur à l'opération envisagée i) le chiffre d'affaires total des entreprises concernées dépasse 2 milliards de FS au niveau mondial ou 500 millions de FS en Suisse et ii) si au moins deux des entreprises concernées réalisent en Suisse un chiffre d'affaires supérieur à 100 millions de FS.
  La notification est aussi exigée si une décision prise par la Comco établit qu'une des entreprises concernées est en position dominante sur un marché suisse et si la concentration d'entreprises concerne soit ce marché, soit un marché connexe, soit un marché d'amont ou d'aval.
156. En 2007, la Comco a publié une communication sur les accords verticaux qui est entrée en vigueur en 2008 et dont le but est d'harmoniser la législation suisse et la législation des CE.
  En conséquence, les accords verticaux (contrats de distribution) qui sont légaux en droit européen le sont aussi maintenant en Suisse.  L'ancienne pratique consistant à imposer des prix plus élevés sur le marché suisse n'est donc plus autorisée.  La communication en question contient les critères à appliquer pour procéder à l'évaluation, au cas par cas s'il le faut, de toute recommandation visant à imposer en Suisse des prix sensiblement plus élevés qu'à l'étranger.  Selon les autorités, la mise en œuvre des dispositions contenues dans cette communication a beaucoup contribué à rapprocher les prix suisses des prix européens.
157. Avec la pleine application de la loi LCart modifiée, les autorités compétentes dans le domaine de la concurrence ont été saisies d'un plus grand nombre de cas qu'en 2006, et, avec le durcissement des dispositions de la loi modifiée, les procédures prennent plus de temps.  En outre, la Comco a imposé des sanctions directes pour la première fois.
  La Comco et son secrétariat ont été saisis d'affaires se rapportant à tous les secteurs de l'économie, y compris les services de santé, les services financiers, l'énergie, les télécommunications et la construction (tableau III.10).  La Commission a enquêté non seulement sur les restrictions à la concurrence ayant des dimensions internationales et nationales, mais aussi sur celles à portée plus limitée (c'est‑à‑dire à dimensions uniquement cantonales/communales, sans impact notoire sur l'économie) mettant en cause des petites et moyennes entreprises (PME).
Tableau III.10
Procédures menées par la Commission de la concurrence et son secrétariat, 2007
	Secteur d'activités
	Cas
	Résultats

	Services financiers
	
	

	Marché du crédit à la consommation
	Enquête préalable
Taux d'intérêt et activités de renseignement de deux banques de données
	Aucun indice de restriction de la concurrence n'a été constaté

	Cartes de crédit (commission d'interchange)
	Abus de position dominante (collective) par les compagnies de cartes de crédit
	La DMIF (commission multilatérale d'interchange sur les transactions intérieures) a été baissée de 0,2%

	Cartes de débit (commission d'interchange)
	Abus de position dominante
Interdiction de différenciation de prix en fonction du moyen de paiement
	En cours d'examen

	Utilisation des distributeurs automatiques de billets
	Accord entre les banques suisses et Postfinance portant sur l'utilisation des bancomats par des utilisateurs autres que les clients des banques 
	Enquête préalable

	Négoce de papiers valeurs
	Négoce de papiers valeurs à la Bourse suisse
Enquête portant sur l'obligation de traiter en bourse stipulée dans la réglementation de la Bourse suisse
	Enquête préalable 

	Santé
	
	

	Assurance complémentaire
	Accords de prix dans les contrats tarifaires entre les hôpitaux et les assureurs en ce qui concerne l'assurance complémentaire dans le canton de Lucerne 
	En cours d'examen

	Médicaments hors liste
	Prix recommandés pour certains médicaments (donc, accord sur les prix des médicaments hors liste)
	En cours d'examen

	Documed
	Documed AG publie le Compendium suisse des médicaments.  Une enquête a été ouverte pour déterminer si Documed:  impose aux entreprises pharmaceutiques des prix inéquitables pour la publication des informations relatives aux médicaments;  et refuse de mener des négociations contractuelles avec des concurrents.  
	En cours d'examen

	Télécommunications
	
	

	Tarifs de terminaison dans la téléphonie mobile
	Swisscom Mobile disposait d'une position dominante pour ce qui était de la terminaison des appels effectués sur leur réseau mobile.  Une enquête a été ouverte pour déterminer si Swisscom Mobile avait abusé de sa position dominante en imposant des tarifs de terminaison excessifs. 
	Abus de position dominante pour imposer des tarifs excessifs en défaveur des clients;  sanction d'un montant de 333 millions de FS contre Swisscom Mobile.  Un recours a été déposé.

	Swisscom "Talk & Surf"
	Abus de position dominante dans le cadre d'une offre groupée
	En cours d'examen

	Services de téléphonie pour les clients commerciaux de Swisscom
	Abus de position dominante par blocage des prix
	En cours d'examen

	Swisscom – ADSL
(Politique de prix)
	Prix des prestations préalables trop élevés par rapport aux prix payés par les clients finaux (possible blocage des prix)
	En cours d'examen

	Teleclub/Cablecom
	Abus de position dominante en raison de la non‑diffusion de Teleclub Digital sur le câble (CATV)
	En cours d'examen

	Media
	
	

	Publigroupe
	Publigroupe, en tant que gérant de journaux affermés, a refusé de payer une commission, sur la base de ses propres critères de sélection.
	La Comco a constaté que Publigroupe avait abusé de sa position dominante sur le marché du placement de publicités dans les médias écrits, en appliquant un traitement discriminatoire à l'encontre des autres intermédiaires, cloisonnant ainsi le marché;  Une sanction d'un montant de 2,5 millions de FS a été prononcée contre Publigroupe.  Un recours a été déposé

	Marché du livre en Suisse romande
	Accord sur les prix entre les diffuseurs
Une enquête a été ouverte pour déterminer si la majoration est justifiée économiquement.
	En cours d'examen

	Secteur de la construction
	
	

	Industrie du ciment et du béton (Nouveau lien ferroviaire dans les Alpes (NLFA))
	Accord sur les prix entre les fournisseurs de ciment pour le NLFA
	Aucun accord illicite portant sur les prix ou la répartition du marché n'a été constaté entre les fournisseurs suisses de ciment.

	Cartel de l'asphaltage des routes au Tessin
	Rotation de l'adjudication des offres publiques pour les travaux de construction de routes dans le canton du Tessin
	La répartition des offres publiques a été constatée par la Comco.  Il n'y a pas eu de sanction financière (période de transition).  Un recours a été déposé.

	Ferrements pour portes
	Accords entre fournisseurs portant sur les prix et les appels d'offres pour des fenêtres, des portes‑fenêtres et des portes.  Ces accords pourraient porter sur les prix, l'augmentation et les suppléments de prix ainsi que sur l'attribution de marchés.
	En cours d'examen

	Transports
	
	

	Fret aérien
	Une enquête a été ouverte en vue de déterminer s'il existe des accords entre différents transporteurs aériens portant sur les surtaxes sur le carburant, les surtaxes de sécurité, les surtaxes relatives au risque de guerre ainsi que les surtaxes sur le dédouanement.
	En cours d'examen

	Entreprises de transport et de logistique
	Existence d'accords entre les entreprises de transport et de logistique relatifs à la transmission et/ou la fixation commune de surtaxes, de taxes et de tarifs de transport pour les prestations de transport de marchandises aérien, maritime et terrestre
	En cours d'examen

	Énergie 
	
	

	EWL/CKW
	Enquête préalable portant sur un contrat relatif à la délimitation des zones de dessertes entre EWL (Energie Wasser Luzern) et CKW (Centralschweizerische Kraftwerke AG)
	Aucun indice de restriction à la concurrence n'a été constaté.  Avec l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2008, de la Loi fédérale sur l'approvisionnement électrique, ce genre de procédure est désormais sans objet.

	NOK
	Enquête préalable portant sur le refus de NOK (Nordostschweizerische Kraftwerke AG) d'autoriser deux entreprises de distribution d'électricité à se raccorder directement à un réseau de tension plus élevé
	Le refus de NOK ne constitue pas une infraction, car, même sans raccordement direct au réseau de NOK, les deux entreprises ont été en mesure de fournir à leurs clients finaux suffisamment d'énergie électrique.


Source:
Commission de la concurrence (2006), Rapport annuel 2006;  et renseignements fournis par les autorités suisses.
158. La Loi fédérale contre la concurrence déloyale vise toutes les pratiques commerciales déloyales qui affectent les relations entre clients et fournisseurs.  En vertu de cette loi, tout comportement ou activité commerciale trompeur ou contraire de quelque autre manière au principe de la bonne foi et ayant une incidence sur les relations entre concurrents ou entre acheteurs et vendeurs est considéré comme déloyal et illégal.  La loi définit les règles fondamentales relatives à la publication des prix et des règles visant à empêcher les comparaisons de prix trompeuses;  l'Ordonnance sur la notification des prix contient des dispositions détaillées.  La loi prévoit en outre des poursuites civiles et pénales.  Les sanctions pénales comprennent des peines d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois ans ou une amende de 100 000 FS au maximum.
159. Le but de la Loi fédérale sur les marchés intérieurs (LMI) était d'éliminer les entraves à l'accès aux marchés résultant des réglementations cantonales et communales en ce qui concernait tant les marchés publics que la mobilité des entreprises et des personnes en Suisse.  En décembre 2005, le Parlement a adopté une loi révisée, ayant constaté que la LMI n'avait pas réussi à éliminer les obstacles techniques et administratifs (aux niveaux cantonal et communal) qui segmentaient les marchés locaux et empêchaient la concurrence.  La révision de la loi a éliminé les barrières cantonales et communales qui entravaient l'accès à certaines activités, de façon que les intéressés puissent exercer ces activités dans toute la Suisse
;  elle a également renforcé la liberté d'établissement en ceci qu'une entreprise qui a obtenu l'accès au marché d'un canton ne perd pas cet accès si elle tranfère ses activités ailleurs.  La loi révisée fait obligation aux cantons et aux communes de permettre la concurrence dans des domaines d'activités où ils détiennent un monopole et d'accorder des licences (concessions) à des tiers désireux d'exercer ces activités.  En outre, la LMI révisée habilite la Comco à contester les décisions cantonales ou communales contraires à la loi.
160. La Loi sur la surveillance des prix (LSPr) n'a pas été modifiée et aucune modification majeure n'a été apportée au cadre de la surveillance des prix depuis le précédent examen des politiques commerciales de la Suisse et du Liechtenstein.  Le surveillant des prix (nommé par le Conseil fédéral) suit l'évolution des prix, empêche les augmentations de prix abusives et le maintien de prix abusifs sur tous les marchés, si le niveau des prix n'est pas la conséquence d'une concurrence efficace et il/elle informe le public de ses activités.  Lorsque des parties à des cartels ou des entreprises puissantes sur le marché envisagent une augmentation de prix, elles peuvent la soumettre au surveillant des prix.  En outre, quiconque pense qu'un prix a été augmenté ou maintenu de manière abusive peut adresser une notification par écrit au surveillant des prix.  Ce dernier détermine s'il existe des indices d'une fixation abusive des prix et il s'efforce de parvenir à un règlement amiable avec l'auteur de l'abus allégué.  S'il est impossible de parvenir à un règlement, le surveillant des prix interdit la totalité ou une partie de l'augmentation ou ordonne un abaissement du prix.  Quiconque, intentionnellement, ne procède pas à la réduction de prix ordonnée, augmente un prix malgré l'interdiction ou dépasse le prix fixé à l'amiable, est passible d'une amende pouvant aller jusqu'à 100 000 FS.  Toute autre autorité (exécutive ou législative de la Confédération, d'un canton ou d'une commune ou tout autre organe fédéral de réglementation des prix) qui décide ou approuve un prix doit en informer le surveillant des prix au préalable.  Ce dernier peut alors recommander de renoncer à la totalité ou à une partie de l'augmentation de prix ou d'abaisser le prix maintenu abusivement.
161. En 2007, la surveillance des prix a ouvert des enquêtes sur des prix abusifs dans plusieurs secteurs de l'économie y compris dans les secteurs de l'électricité, du gaz, des services postaux, des transports publics, de la santé et de l'agriculture.
  L'examen des tarifs fixés par les entreprises publiques, comme la Poste ou les CFF, a été un thème prioritaire en 2007.  En outre, pour assurer la stabilité des prix intérieurs de certains produits agricoles, les droits de douane continuent à être ajustés chaque trimestre, dans le cadre du système de prix‑seuils/prix indicatifs (chapitre IV 2)).
162. En 2007, 1 312 plaintes concernant les prix ont été reçues et traitées (contre 1 364 en 2006).  Les plaintes ont porté principalement sur les secteurs de la santé (prix des médicaments), de la télévision par câble, de la distribution de l'électricité et du gaz et des transports publics (aériens et ferroviaires).
Politique de la concurrence au Liechtenstein
163. Il n'existe pas de législation nationale sur la concurrence au Liechtenstein.  Les questions relatives à la concurrence sont traitées principalement dans le cadre de l'EEE et de l'AELE.  Toutefois, deux lois nationales traitent de questions se rapportant à la concurrence:  la Loi du 22 octobre 1992 sur la concurrence déloyale et la Loi du 23 mai 1996 sur la mise en œuvre des règles relatives à la concurrence dans l'EEE.  Cette dernière régit l'application des règles en matière de concurrence énoncées dans l'Accord de l'EEE.  Cette loi a été modifiée en 2006 suite à l'entrée en vigueur du Règlement no 1/2003/CE du Conseil sur la mise en œuvre des règles sur la concurrence énoncées dans les articles 81 et 82 du Traité et du Règlement no 139/2004/CE du Conseil sur le contrôle des concentrations entre entreprises.  Au Liechtenstein, les questions de concurrence relèvent toujours de l'Office du commerce et des transports.
164. La Loi sur la concurrence déloyale a été modifiée en 2008 pour donner effet à la Directive no 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis‑à‑vis des consommateurs.  Cette directive a pour but de clarifier les droits des consommateurs et de simplifier le commerce transfrontières.
165. Le Liechtenstein continue de contrôler les prix des transports publics, des services postaux et médicaux, des médicaments et des équipements médicaux.  Les tarifs de l'électricité et du gaz pour les petits consommateurs (moins de 10 GW) sont fixés par deux entreprises d'État;  des changements sont en cours pour assurer la conformité avec les réglementations des CE concernant le marché de l'électricité et du gaz.
  Depuis le précédent examen en 2004, les contrôles des prix des services de télécommunication ont été abolis.
iv) Droits de propriété intellectuelle (DPI)
166. La législation suisse en matière de propriété intellectuelle a fait l'objet de plusieurs révisions depuis 2004;  le processus se poursuit, essentiellement pour tenir compte de l'évolution de la technologie et, lorsque les autorités le jugent approprié, pour assurer l'harmonisation avec la législation des CE et les dispositions de différents traités.  Le Liechtenstein applique la loi suisse en matière de brevets mais a ses propres lois pour le droit d'auteur, les marques de fabrique ou de commerce et les dessins et modèles industriels (tableau III.11).  Il applique également les règles de l'EEE dans le domaine de la propriété intellectuelle.  Les autorités compétentes en matière de propriété intellectuelle sont l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle
 pour la Suisse et l'Office du commerce et des transports pour le Liechtenstein.  La Suisse et le Liechtenstein sont membres de l'OMPI, entre autres organisations, et sont parties à plusieurs conventions et traités internationaux (tableau III.12).
Tableau III.11

Législation relative à la propriété intellectuelle, 2008

	Législation
	Entrée en vigueur (à la date du)
	RS n°

	Suisse
	
	

	Brevets
	
	

	Loi fédérale sur les brevets d'invention
	25 juin 1954 (1er juillet 2008)
	232.14

	Ordonnance relative aux brevets d'invention
	19 octobre 1997 (1er juillet 2008)
	232.141

	Marque de fabrique ou de commerce
	
	

	Loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance
	28 août 1992 (1er juillet 2008)
	232.11

	Ordonnance sur la protection des marques
	23 décembre 1992 (1er juillet 2008)
	232.111

	Dessins et modèles industriels
	
	

	Loi fédérale sur la protection des designs 
	5 octobre 2001 (1er juillet 2008)
	232.12

	Ordonnance sur la protection des designs 
	8 mars 2002 (1er juillet 2008)
	232.121

	Droit d'auteur et droits voisins 
	
	

	Loi fédérale sur le droit d'auteur et les droits voisins 
	9 octobre 1992 (1er juillet 2008)
	231.1

	Ordonnance fédérale sur le droit d'auteur et les droits voisins 
	26 avril 1993 (1er juillet 2008)
	231.11

	Schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés
	
	

	Loi fédérale sur la protection des topographies de produits semi‑conducteurs  
	9 octobre 1992 (1er juillet 2008)
	231.2

	Ordonnance sur la protection des topographies de produits semi‑conducteurs 
	26 avril 1993 (1er juillet 2008)
	231.21

	Protection des obtentions végétales
	
	

	Loi fédérale sur la protection des obtentions végétales
	20 mars 1975 (1er septembre 2008)
	232.16

	Ordonnance sur la protection des obtentions végétales 
	11 mai 1977 (1er juillet 2008)
	232.161

	Indications géographiques
	
	

	Loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance
	28 août 1992 (1er septembre 2008)
	232.11

	Loi fédérale sur l'agriculture
	29 avril 1998 (1er janvier 2008)
	910.1

	Ordonnance réglant l'utilisation du nom "Suisse" pour les montres
	23 décembre 1971 (1er juillet 1995)
	232.119

	Ordonnance concernant la protection des appellations d'origine et des indications géographiques des produits agricoles et des produits agricoles transformés
	28 mai 1997 (1er janvier 2008)
	910.12

	Ordonnance du DFE sur les exigences minimales relatives au contrôle des appellations d'origine et des indications géographiques protégées
	11 juin 1999 (1er janvier 2008)
	910.124

	Ordonnance sur la viticulture et l'importation de vin
	14 novembre 2007 (1er janvier 2008)
	916.140

	Ordonnance de l'OFAG concernant la liste des cépages admis à la certification et à la production de matériel standard et l'assortiment des cépages
	17 janvier 2007 (20 février 2007)
	916.151.7

	Ordonnance sur la production et la mise en circulation du matériel végétal de multiplication 
	7 décembre 1998 (1er janvier 2008)
	916.151

	Protection des renseignements non divulgués
	
	

	Loi fédérale sur les brevets d'invention
	25 juin 1954 (1er juillet 2008)
	232.14

	Ordonnance relative aux brevets d'invention
	19 octobre 1977 (1er juillet 2008)
	232.141

	Ordonnance sur la protection des marques
	23 décembre 1992 (1er juillet 2008)
	232.111

	Ordonnance sur la protection des topographies des produits semi‑conducteurs
	26 avril 1993 (1er juillet 2008)
	231.21

	Loi fédérale contre la concurrence déloyale
	19 décembre 1986 (1er avril 2007)
	241

	Loi fédérale sur les médicaments et les dispositifs médicaux
	15 décembre 2000 (1er mai 2007)
	812.21

	Ordonnance sur les médicaments
	17 octobre 2001 (1er juillet 2007)
	812.212.21

	Ordonnance sur la mise en circulation des produits phytosanitaires
	18 mai 2005 (25 mai 2008)
	916.161

	Ordonnance sur la production et la mise en circulation des aliments pour animaux
	26 mai 1999 (1er janvier 2008)
	916.307

	Liechtenstein
	
	

	Brevets
	
	

	Loi fédérale suisse sur les brevets d'invention
	25 juin 1954 (février 1995)
	232.14

	Ordonnance fédérale relative aux brevets d'invention
	19 octobre 1997 (13 décembre 2007)
	232.141

	Loi fédérale du 26 septembre 1979 concernant le Traité entre le Liechtenstein et la Suisse sur la protection conférée par les brevets d'invention
	1er avril 1980
	232.13

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	

	Loi sur la protection des marques et des indications de provenance
	31 mars 1997 
	232.11

	Ordonnance sur la protection des marques et des indications de provenance
	31 mars 1997 (17 mars 1998)
	232.111

	Dessins et modèles industriels
	
	

	Loi fédérale sur la protection des designs
	5 novembre 2002
	232.12

	Ordonnance sur la protection des designs
	5 novembre 2002
	232.121

	Droit d'auteur et droits connexes
	
	

	Loi fédérale sur le droit d'auteur et les droits connexes
	23 juillet 1999 (19 décembre 2006) 
	231.1

	Ordonnance sur le droit d'auteur et les droits connexes
	29 décembre 1999 (15 novembre 2005)
	231.11

	Loi fédérale sur la protection des topographies des produits semi‑conducteurs
	23 juillet 1999
	231.2

	Ordonnance sur la protection des topographies des produits semi‑conducteurs
	16 février 2001
	231.21

	Appellations d'origine/indications géographiques/indications d'origine
	
	

	Loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance
	31 mars 1997 
	232.11

	Ordonnance sur la protection des marques et des indications de provenance
	31 mars 1997 (17 mars 1998)
	232.111


Source:
Renseignements en ligne de l'OMPI, "Qu'est-ce que l'OMPI:  Membres et Observateurs".  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/members/fr/;  et renseignements fournis par les autorités suisses et liechtensteinoises.
Tableau III.12

Traités de l'OMPI auxquels la Suisse et le Lichtenstein sont parties, 2008
	Traités
	Entrée en vigueur

	
	Suisse
	Liechtenstein

	Convention de Berne (œuvres littéraires et artistiques)
	Décembre 1887
	Juillet 1931

	Traité de Budapest (dépôt de micro‑organismes)
	Août 1981
	Août 1981

	Convention de Bruxelles (distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite)
	Septembre 1993
	NS

	Convention de Genève (reproduction non autorisée de phonogrammes)
	Septembre 1993
	Octobre 1999

	Arrangement de La Haye (enregistrement international des modèles et dessins industriels)
	Juin 1928
	Juillet 1933

	Accord de Locarno (classification internationale des modèles et dessins industriels)
	Avril 1971
	NS

	Accord de Madrid (indications fausses ou trompeuses sur la provenance de marchandises et enregistrement international des marques)
	Juillet 1892
	Juillet 1933

	Protocole de Madrid (enregistrement international des marques)
	Mai 1997
	Mars 1998

	Accord de Nice (classification internationale des produits et des services)
	Août 1962
	Mai 1967

	Convention de Paris (propriété industrielle)
	Juillet 1884
	Juillet 1933

	Traité sur le droit des brevets
	Juillet 2008
	NS

	Traité sur la coopération en matière de brevets (PCT)
	Janvier 1978
	Mars 1980

	Convention de Rome (interprètes ou exécutants, producteurs de phonogrammes et organismes de radiodiffusion)
	Septembre 1993
	Octobre 1999

	Accord de Strasbourg (classification internationale des brevets)
	Octobre 1975
	NS

	Traité sur le droit des marques (TLT)
	Mai 1997
	Mars 1998

	Convention de l'OMPI
	Avril 1970
	Mai 1972

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	Juillet 2008
	Avril 2007

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes 
	Juillet 2008
	Avril 2007


Note:
NS = non signataire.
Source:
Renseignements en ligne de l'OMPI, "Qu'est‑ce que l'OMPI:  Membres et Observateurs".  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/members/fr/;  et renseignements fournis par les autorités suisses.

b) Brevets

167. La Loi de 1954 sur les brevets et l'ordonnance correspondante continuent de régir la protection des brevets en Suisse et au Liechtenstein.  La législation suisse sur les brevets a fait l'objet de plusieurs modifications dont le but était de l'harmoniser notamment avec d'autres lois nationales, la législation des CE, la Convention sur le brevet européen révisée et le Traité sur le droit des traités, et d'assurer une protection adéquate des inventions dans le domaine de la biotechnologie.
168. Les étrangers désireux de solliciter un brevet suisse doivent avoir un représentant ayant une adresse professionnelle en Suisse.  Pour être breveté, l'objet de la protection doit répondre à certains critères de nouveauté, d'inventivité, et d'applicabilité industrielle ou commerciale.
  Une invention est réputée nouvelle lorsqu'elle ne fait pas déjà partie de l'état actuel de la technique.  Les demandes de licences doivent comprendre une description de l'invention, les revendications du brevet et un abrégé et être accompagnées, si besoin est, de dessins techniques.  Une taxe de dépôt doit être acquittée.  Pour que la demande de brevet soit approuvée, il ne faut pas que l'invention ait été rendue accessible au public, exposée ou présentée de quelque autre manière.  L'Institut fédéral de la propriété intellectuelle procède à la vérification de ces conditions minimales mais pas des critères en matière de nouveauté et d'inventivité.  Toutefois, les aspects "nouveauté et activité inventive" sont une condition de la brevetabilité dans tous les domaines techniques et sont légalement contestables.  Les plaintes contre les décisions de l'Institut concernant les brevets peuvent être déposées devant le Tribunal administratif fédéral et les décisions de ce dernier peuvent être contestées auprès du Tribunal fédéral.
169. La délivrance d'un brevet prend en moyenne trois à cinq ans, mais la protection provisoire débute dès que la demande est publiée ou portée à l'attention d'une tierce partie.  En Suisse et au Liechtenstein, la protection est garantie pendant 20 ans au plus, à condition que les droits soient acquittés.
  Un brevet peut être révoqué pour trois raisons:  le non-paiement des droits annuels, une déclaration de nullité émise par un juge, ou la décision écrite du titulaire dans laquelle il renonce à son titre.  Si un inventeur, trois ans après l'octroi d'un brevet ou quatre ans après la date de dépôt de la demande de brevet, n'a pas fait un usage suffisant de son invention dans le pays (y compris par la voie d'importations), les parties intéressées peuvent demander une licence obligatoire.  Aucune licence obligatoire n'a été accordée à ce jour.

170. La protection du brevet garantit aux inventeurs l'usage commercial exclusif de leurs inventions.  Elle leur confère également le droit d'interdire l'importation d'un produit protégé par le brevet et commercialisé à l'étranger (principe de l'épuisement national des droits de brevet).
  En Suisse, les titulaires de brevets peuvent empêcher les importations parallèles des produits qu'ils ont brevetés.  Le Liechtenstein applique le principe de l'épuisement des droits à l'échelle de l'EEE.

171. La Loi sur les brevets protège les renseignements non divulgués en prescrivant la sauvegarde des secrets de fabrication ou d'affaires dans les dossiers et dans le registre des brevets (article 65).
c) Obtentions végétales

172. La protection des obtentions végétales repose sur la Loi fédérale de 1977 sur les obtentions végétales et sur l'ordonnance correspondante de la même année.  Cette loi a été révisée dans le but, entre autres, de l'adapter aux dispositions de l'Acte de 1991 de la Convention de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV);  la loi révisée est entrée en vigueur le 1er septembre 2008.  La Suisse est membre de l'UPOV depuis 1977.
173. Lors du précédent examen en 2004, le Liechtenstein était en train de mettre en place un régime de protection des obtentions végétales devant lui permettre d'adhérer à l'Acte de 1991 de la Convention UPOV.  Toutefois, conformément aux obligations concernant les ADPIC, la protection accordée à l'étranger aux obtentions végétales devrait aussi être reconnue au Liechtenstein.

d) Marques de fabrique ou de commerce

174. En Suisse, une marque de fabrique ou de commerce n'est protégée que si elle est enregistrée.  Quiconque est domicilié en Suisse peut déposer une marque aux fins de son enregistrement.  Les personnes (ou entreprises) domiciliées à l'étranger doivent se faire représenter par un agent domicilié en Suisse.  Une demande d'enregistrement doit être présentée, accompagnée de la marque elle‑même et d'une liste des biens et des services qu'elle représente;  elle est alors examinée pour en déterminer l'admissibilité.
175. La marque est un signe propre à distinguer les produits ou les services d'une entreprise de ceux d'autres entreprises.
  N'importe quel signe peut toutefois être soumis à l'Institut pour enregistrement.  L'Institut procède à l'examen de la marque pour déterminer si elle peut être enregistrée.
  Aussitôt qu'un formulaire de demande en bonne et due forme est reçu par l'Institut, le projet de marque fait l'objet d'une protection temporaire jusqu'à son enregistrement dans le registre des marques.  En cas de conflit, la date décisive est la date du dépôt de la demande et non la date de l'enregistrement de la marque.  La protection est valable dix ans et peut être renouvelée aussi souvent que souhaité.

176. La Loi fédérale sur la protection des marques et des indications de provenance (Loi sur les marques) n'autorise pas l'Institut à chercher automatiquement à déterminer au moment d'une demande d'enregistrement si une marque identique ou similaire a déjà été enregistrée.  Les déposants doivent effectuer eux‑mêmes des recherches dans ce sens avant de soumettre leur demande.  Si la même marque a déjà été enregistrée pour des produits et/ou des services identiques ou similaires, le détenteur de cette marque peut faire opposition auprès de l'Institut dans un délai de trois mois, à compter de la date de publication de l'enregistrement (dans Swissreg (www.swissreg.ch) ou dans la Gazette des marques internationale de l'OMPI, par exemple).  Cette période de trois mois étant écoulée, une réclamation peut être déposée devant un tribunal civil pour obtenir l'annulation de la marque la plus récente.  Les décisions de l'Institut peuvent être contestées devant le Tribunal administratif fédéral (le tribunal est libre d'examiner ou non l'enregistrabilité d'une marque) et il peut être fait appel de la décision de ce dernier devant le Tribunal fédéral.
177. Le Tribunal fédéral applique le principe de l'épuisement international des droits et autorise les importations parallèles de produits protégés par des marques.
178. La Loi sur les marques (article 72b) et l'Ordonnance sur la protection des marques (articles 36.3 et 56b) protègent les renseignements non divulgués en prescrivant la sauvegarde des secrets de fabrication et d'affaires dans les dossiers des demandes d'enregistrement et dans le registre des marques ainsi qu'aux frontières.
179. En Suisse, la protection des indications géographiques est régie par la Loi sur la protection des marques, la Loi sur l'agriculture (RS 910.1) et diverses ordonnances (tableau III.11).  Les indications géographiques, indépendamment de l'origine, sont automatiquement protégées pour tous les produits et services;  l'enregistrement n'est pas exigé.  En plus de la protection générale dont ils bénéficient au titre de la Loi sur les marques, les produits agricoles et les produits agricoles transformés peuvent être inscrits au registre fédéral des appellations d'origine protégée (AOP) et des indications géographiques protégées (IGP).
  Pour les indications géographiques, l'origine est déterminée par le lieu de fabrication, la provenance des matières premières et la teneur en composantes locales du produit fini.  Dans le cas des montres, pour que l'origine suisse soit reconnue, 50% au moins de la valeur ajoutée doit être de provenance suisse et le processus de fabrication, dans ses parties essentielles, doit avoir lieu en Suisse.

180. Les appellations des vins sont protégées par l'Ordonnance sur la viticulture et l'importation de vin qui définit les appellations d'origine contrôlée (AOC).  La Confédération suisse fixe le cadre général et la définition des appellations d'origine et tient un registre des appellations de vin protégées en Suisse.
181. L'usage illicite d'indications géographiques est puni d'une peine privative de liberté d'une année au plus ou d'une amende.  Si l'auteur de l'infraction agit à des fins commerciales la peine est de cinq ans au plus et l'amende peut aller jusqu'à 100 000 FS.
182. Aucune modification ne semble avoir été apportée au régime de protection des marques de fabrique ou de commerce et des indications géographiques au Liechtenstein depuis 2004.  La Loi de 1996 sur la protection des marques et des indications géographiques protège les marques de fabrique et de commerce et les marques de service, les indications de provenance géographique et les signes distinctifs commerciaux.  Au Liechtenstein, le principe de l'épuisement international des droits est consacré par la loi pour les marques et le droit d'auteur ainsi que pour les topographies connexes.
e) Dessins et modèles industriels
183. La Loi fédérale de 2002 sur la protection des designs et l'ordonnance correspondante sont toujours en vigueur.
  La législation a été révisée pour permettre, entre autres, la transmission électronique des enregistrements, la réduction ou l'élimination des droits d'enregistrement et pour clarifier les procédures de publication des dessins.

184. La loi suisse protège les créations lorsque le dessin ou modèle est nouveau et intrinsèquement différent de dessins et modèles existants et ne porte pas atteinte à l'ordre public et aux bonnes mœurs.  L'Institut n'examine pas la nouveauté ou l'originalité des dessins ou modèles.  Cependant, la nouveauté et l'originalité sont contestables légalement à tout moment.  Il appartient aux tribunaux de se prononcer sur la validité ou non-validité d'un titre de protection;  en cas de non-validité, le dessin ou modèle est radié du registre.
185. Les personnes non domiciliées en Suisse doivent désigner un représentant suisse pour enregistrer un dessin ou modèle.  Les demandes d'enregistrement ne sont examinées que si les droits pertinents ont été acquittés.  S'il n'existe pas de problème majeur (le dessin ou modèle est illicite, par exemple), le dessin ou modèle est enregistré et publié dans Swissreg.
  Si la demande d'enregistrement est rejetée, un recours peut être présenté au Tribunal administratif fédéral dans un délai de 30 jours et il peut être fait appel de la décision du Tribunal administratif fédéral devant le Tribunal fédéral.  La protection dure cinq ans à compter de la date de dépôt de la demande et peut être prolongée de quatre périodes de cinq ans.  La durée maximum de la protection d'un dessin ou modèle est de 25 ans.
186. Le Liechtenstein a sa propre loi sur les dessins et modèles industriels.  Cette loi est très proche de la Loi fédérale sur la protection des designs.  Elle protège les dessins et modèles industriels en les enregistrant et confère des droits exclusifs à leur(s) auteur(s) ou à leur(s) successeur(s) en titre.  Les dessins et modèles industriels sont protégés par la loi s'ils sont nouveaux et originaux, s'ils sont uniques et diffèrent d'autres objets existants sur des points importants et s'ils ne sont ni illégaux ni contraires aux bonnes mœurs.  La durée maximum de la protection est de 25 ans.  Une période de protection de cinq ans commence à la date du dépôt.  Elle peut être renouvelée pour quatre périodes consécutives de cinq ans.  La Loi sur les designs établit le principe de l'épuisement international des droits.

f) Droit d'auteur et droits voisins

187. En Suisse, le droit d'auteur est régi par la Loi fédérale sur le droit d'auteur et l'ordonnance correspondante.
  Cette loi a été modifiée en 2003 pour réglementer l'épuisement des droits dans le cas des œuvres audiovisuelles.  En conséquence, pour pouvoir importer et distribuer en Suisse des cassettes vidéo ou des DVD déjà commercialisés dans un pays tiers, il faut une autorisation de l'auteur ou de son successeur légal.  L'exploitation des produits audiovisuels en Suisse se fait "en cascade" pendant le premier stade de l'exploitation, c'est‑à‑dire que le produit est d'abord exploité dans les salles de cinéma, puis sous forme de vidéo ou de DVD et finalement à la télévision.
  La législation suisse a été révisée de nouveau, suite à la ratification par la Suisse du Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT) et du Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes (WPPT).

188. Le droit d'auteur protège les créations littéraires et artistiques qui ont un caractère individuel, c'est‑à‑dire une certaine originalité.  Les œuvres suivantes sont en particulier protégées:  les œuvres littéraires, les œuvres musicales, les œuvres des beaux‑arts, les œuvres audiovisuelles, les œuvres chorégraphiques et les pantomimes et les œuvres à contenu scientifique.  Les logiciels (programmes d'ordinateurs) sont également protégés.  Les artistes interprètes, les producteurs de phonogrammes ou de vidéogrammes et les organismes de diffusion (radiodiffusion et télédiffusion, en particulier) sont protégés par les dispositions de la loi relatives aux droits voisins, lesquelles portent sur les spectacles et les reproductions ainsi que sur les enregistrements sur phonogrammes ou vidéogrammes et sur la diffusion d'émissions.
189. La protection du droit d'auteur et des droits voisins est automatique et intervient dès le moment de la création de l'œuvre.  Il n'y a ni formalité à remplir, ni copie à déposer.  L'Institut ne tient pas de registre des droits d'auteur.  En Suisse, la protection du droit d'auteur prend fin 70 ans après le décès de l'auteur, mais pour les logiciels elle prend fin 50 ans après le décès de l'auteur.  Les droits voisins expirent 50 ans après l'exécution de l'œuvre par l'artiste interprète, la publication du phonogramme ou du vidéogramme (ou, à défaut, après sa confection) ou la transmission de l'émission.
190. Le Tribunal fédéral applique le principe de l'épuisement international des droits et autorise les importations parallèles de produits protégés par le droit d'auteur.

191. Au Liechtenstein, la protection du droit d'auteur est garantie par la Loi du 19 mai 1999 sur le droit d'auteur et les droits voisins.  Une ordonnance connexe régit l'exploitation collective des droits d'auteur et des droits voisins et définit les mesures visant l'importation et l'exportation de produits dont la distribution au Liechtenstein porterait atteinte au droit d'auteur ou aux droits voisins.
  Au Liechtenstein, la loi établit le principe de l'épuisement international des droits pour le droit d'auteur et les topographies connexes.
192. Depuis le précédent examen de ses politiques commerciales, le Liechtenstein a transposé dans sa législation plusieurs directives des CE concernant le droit d'auteur.
  Les amendements les plus importants concernent l'adaptation du droit d'auteur et des droits voisins à l'évolution technologique et les droits de suite des auteurs.  Le droit de suite a été introduit par le Liechtenstein à la fin de 2005.  Ces dispositions s'appliquent aux œuvres d'art d'une valeur de 4 700 FS et le bénéficiaire de toute revente ne peut être que l'auteur ou son successeur légal.
g) Schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés
193. La Loi fédérale sur la protection des topographies de produits semi‑conducteurs et son ordonnance d'application, telles que révisées en 2006 et 2007 continuent à régir la protection des topographies de circuits intégrés.
  La législation a été modifiée pour prendre en compte l'enregistrement par Internet.
194. En vertu de la loi, les topographies peuvent être protégées en Suisse si elles sont produites par un fabriquant suisse ou toute personne ayant sa résidence habituelle (personne physique) ou son établissement commercial (personne morale) en Suisse et si elles ont été mises en circulation pour la première fois en Suisse.  Toutefois, conformément à l'Accord sur les ADPIC, les topographies appartenant à des personnes résidant dans l'une des parties contractantes sont également protégées en Suisse;  la protection est également accordée selon le principe de la réciprocité.
195. En Suisse, la protection s'étend à la configuration extérieure de la topographie uniquement et non aux fonctions électroniques du produit semi‑conducteur.  De plus, les topographies, peuvent être protégées si elles sont encore inconnues des milieux professionnels.  Cependant, pour qu'une topographie soit protégée, aucune activité inventive particulière, aucun caractère individuel de la topographie ne sont exigés.  Sont donc protégeables des topographies formées de composants connus, mais dont la configuration d'ensemble n'est pas courante.
196. Le titulaire a le droit exclusif de copier la topographie et de la rendre publique sous quelque forme que ce soit.  La loi prévoit également des exceptions à la protection des topographies à des fins de recherche et d'enseignement.  En vertu de la loi, la durée maximum de la protection des topographies est de 15 ans à compter de leur mise au point (c'est‑à‑dire que la protection n'est pas renouvelable).
197. En cas d'infraction, la loi prévoit de nombreuses possibilités de poursuites civiles;  des poursuites pénales sont également prévues (peines d'emprisonnement d'une année au plus ou amende).  Les infractions commises à des fins commerciales sont poursuivies d'office et sont passibles de peines privatives de liberté et d'amendes pouvant aller jusqu'à 100 000 FS.
198. L'Ordonnance sur la protection des topographies de produits semi‑conducteurs protège les renseignements non divulgués en prescrivant la sauvegarde des secrets de fabrication et d'affaires dans les dossiers des demandes d'enregistrement et dans le registre des topographies.

199. Au Liechtenstein, les topographies sont protégées par la Loi de 1999 sur la protection des topographies de produits semi‑conducteurs et son ordonnance d'application.  La protection est accordée pour autant que les topographies résultent du travail intellectuel de l'inventeur lui‑même et qu'elles ne soient pas banales dans l'industrie des semi‑conducteurs.  Le titulaire a le droit exclusif de copier la topographie et de la rendre publique sous quelque forme que ce soit.  La loi prévoit également des exceptions à la protection à des fins d'enseignement et de recherche.  La durée de la protection est de 15 ans sans possibilité de renouvellement.  Pour les topographies, la loi prévoit l'épuisement des droits au niveau de l'EEE.

h) Moyens de faire respecter les DPI
200. D'après l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle, le commerce international de produits de contrefaçon et de copies illégales a considérablement augmenté au cours des dix dernières années.  La valeur des marchandises piratées, selon les autorités douanières suisses, est passée de 40 000 FS en 1995 à 1,3 million de FS en 2007, et le nombre des interventions des douanes est passé de 18 à 460.  La lutte contre la contrefaçon et le piratage demeure donc une priorité pour l'Institut.  Les amendements de 2008 à la Loi sur les brevets prévoient des sanctions plus sévères contre la contrefaçon et le piratage à l'échelle commerciale dans tous les domaines des droits de propriété intellectuelle.  Ces mesures visent non seulement les marchandises importées et exportées, mais aussi les marchandises en transit qui portent atteinte aux droits de propriété intellectuelle en Suisse.  Depuis juillet 2008, les produits de contrefaçon destinés uniquement à un usage personnel peuvent également être saisis/confisqués aux frontières par les douanes.  L'Institut a également lancé plusieurs campagnes de sensibilisation mettant en évidence les conséquences néfastes de la contrefaçon et du piratage, non seulement pour l'économie, mais aussi pour la santé et la sécurité du public.

� Selon les autorités, les lois modifiées suivent la structure du Code des CE, utilisent la même terminologie et reprennent même des parties du Code.


� RS 631.013.


� Voir RS 631.013 pour une liste des exceptions.


� Le chapitre 2, section 2 de l'Ordonnance fédérale réglant les compétences de l'administration des douanes (RS 631.013) précise dans quels cas les importateurs ne sont pas autorisés à faire une déclaration électronique.


� Articles 28 et 29, RS 631.0.


� Pour une description détaillée du Mécanisme de contrôle et de surveillance du marché du Liechtenstein, voir OMC (2004).


� Article 2, RS 632.10 et article 1, RS 632.13.


� Pour une liste complète des produits assujettis à la "tare additionnelle", avec le taux applicable, voir l'annexe à RS 632.13.


� Article 5, RS 632.13.


� RS 946.31.


� RS 946.39.


� Article 20, RS 631.0 (Renseignements en matière de tarif et d'origine).


� En 2005, le Conseil de l'AELE a adopté une décision modifiant l'annexe A de la Convention de l'AELE sur les règles d'origine.


� Documents de l'OMC WT/REG85/R/B/4 et G/L/805 du 23 novembre 2006.


� Informations en ligne du Département du commerce extérieur, "Règle d'origine".  Adresse consultée:  http://www.dft.moc.go.th/the_files/$$12/level3/Gsp4.html [21 mai 2008].


� RS 632.10.


� RS 632.10.


� RS 632.10.


� RS 910.1.


� On observe une différence entre le nombre effectif de lignes dans le tarif (8 099) et le nombre de lignes utilisées pour l'analyse du tarif (7 826) en raison de l'absence de données commerciales permettant de calculer les EAV pour certaines lignes tarifaires.


� Pour plus de détails sur les défauts des droits spécifiques, voir OMC (2000), encadré III.1.


� Cette analyse ne tient pas compte de diverses réductions de droits et de taxes sur les intrants importés, qui contribuent à une plus grande progressivité et, par conséquent, à un niveau de protection renforcé.


� Cinq des accords sont entrés en vigueur depuis le dernier examen:  AELE�Tunisie, AELE�République de Corée, AELE�Liban, AELE�Égypte et AELE�SACU.


� CNUCED (2006).


� RS 632.10.


� RS 916.01.


� RS 632.10.


� Les marchandises importées pour être réexportées peuvent entrer sur le territoire suisse en franchise de droits sous le régime de l'admission temporaire (article 30, RS 631.01).  L'importateur doit toutefois demander un certificat à l'Administration des douanes et laisser un dépôt pour le cas où des droits s'appliqueraient.  Ce certificat doit être remis aux Douanes dans le délai prescrit, avec les marchandises qui doivent se présenter dans leur état initial pour pouvoir être réexportées.


� Administration fédérale des douanes (2007a);  et article 12, RS 631.0.


� Administration fédérale des douanes (2007a);  RS 631.01;  et RS 910.1.


� Administration fédérale des douanes (2007a).


� RS 632.10 et RS 631.012.


� Article 50, RS 631.01.


� Exonération des droits de douane:  article 66, RS 631.01;  exonération de la TVA:  article 1b, RS 641.201.31.  Pour une liste détaillée des marchandises et quantités admissibles à une réduction ou une exonération des droits, voir l'annexe 1, RS 631.011 et RS 631.0.


� Exonération des droits de douane:  article 1, RS 631.011;  exonération de la TVA:  article 1a, RS 641.201.31.  Pour une liste complète des droits appliqués aux marchandises entrant au titre du "trafic touristique", voir RS 631.011.


� Administration fédérale des douanes (2007b).


� Informations en ligne de Taxation.ch, "Taxe sur la valeur ajoutée".  Adresse consultée:  http://www.taxation.ch/index.cfm/fuseaction/show/temp/default/path/1�544.htm [5 mars 2008].


� Informations en ligne de l'Administration fédérale des douanes, "Impôt sur les véhicules, Véhicules à moteur routier".  Adresse consultée:  http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/00383/ index.html?lang=fr [5 mars 2008].


� Informations en ligne de l'Administration fédérale des douanes, "Impôt sur les huiles minérales".  Adresse consultée:  http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/00382/index.html?lang=fr& print_style=yes [5 mars 2004].


� RS 641.61, modification du 23 mars 2007.


� RS 641.611;  et RS 641.61, modification du 23 mars 2007.


� Informations en ligne de l'Office fédéral de l'environnement, "Taxe sur le CO2".  Adresse consultée:  http://www.bafu.admin.ch/co2�abgabe/index.html?lang=fr [5 mars 2008].


� Informations en ligne de l'Administration fédérale des douanes, "Taxe sur le CO2".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/00379/02315/index.html?lang=fr" ��http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/00379/02315/index.html?lang=fr� [5 mars 2008].


� Pour une liste complète des articles assujettis à l'impôt sur les composés organiques volatils, voir RS 814.018.


� Informations en ligne de l'Administration fédérale des douanes, "Taxe d'incitation sur les composés organiques volatils (COV)".  Adresse consultée:  http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/ 00381/index.html?lang=fr [5 mars 2008].


� Pour plus de détails sur l'impôt sur le papier à cigarette, voir les informations en ligne de l'Administration fédérale des douanes, "Notice pour l'importation professionnelle de papier à cigarette".  Adresse consultée:  http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/00385/02115/index.html?lang= fr&download=M3wBPgDB/8ull6Du36WenojQ1NTTjaXZnqWfVp7Yhmfhnapmmc7Zi6rZnqCkkIN0f3yDbKbXrZ6lhuDZz8mMps2gpKfo&typ=.pdf [5 mars 2008].


� Informations en ligne de l'Administration fédérale des douanes, "Notice pour l'importation professionnelle de cigarettes".  Adresse consultée:  http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/ 00385/02115/index.html?lang=fr&download=M3wBPgDB/8ull6Du36WenojQ1NTTjaXZnqWfVp7Yhmfhnapmmc7Zi6rZnqCkkIN0f3yEbKbXrZ6lhuDZz8mMps2gpKfo&typ=.pdf [5 mars 2008].


� RS 641.31.


� Informations en ligne de l'Administration fédérale des douanes, "Droit d'accise sur la bière".  Adresse consultée:  http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/steuern_abgaben/00386/index.html?lang=fr [5 mars 2008].


� L'impôt sur le sel varie (par tonne) de 175 FS pour le sel directement destiné à la consommation humaine, à 50 FS pour le sel utilisé sur les routes, 0,94 FS pour le sel à usage industriel, et 5 FS pour le sel destiné à d'autres usages (LGBl. 1995/98 et LGBl. 1995/135).


� LGBl. 1995/135.


� RS 946.201.


� Pour un aperçu de toutes les ordonnances sur les sanctions en vigueur, voir les informations en ligne du SECO, "Sanctions/Embargos:  Sanctions de la Suisse".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/ themen/00513/00620/00622/index.html?lang=fr [4 mars 2008].


� RS 916.202.1.


� Pour une liste complète des importations de produits agricoles prohibées, voir l'annexe 3, RS 916.20;  elles ont également été notifiées à l'OMC en 2002 (document de l'OMC G/SPS/N/CHE/28 du 1er février 2002).


� RS 946.231.11.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/CHE/4 du 8 août 2002 et G/LIC/N/3/CHE/4/Add.1 du 14 avril 2003.


� RS 946.201.1.


� Documents de l'OMC G/AG/N/CHE/13/Add.9 du 8 janvier 2008, et G/AG/N/CHE/13/Add.10 du 27 mai 2008.


� Les PGI sont délivrés en réponse à une demande écrite;  d'une durée illimitée, ils ne sont pas cessibles, et les droits applicables varient de 3 à 5 FS par lot importé selon le produit (RS 916.01).


� RS 916.01.


� Les systèmes d'octroi de licences pour les produits agricoles sont régis par la Loi fédérale sur l'agriculture (RS 910.1), entrée en vigueur le 1er janvier 1999, la Loi fédérale sur l'alcool (RS 680), et l'Ordonnance générale sur les importations de produits agricoles (RS 916.01).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHE/4 du 8 août 2002.


� Loi fédérale sur l'approvisionnement économique du pays, et ordonnances sur les stocks obligatoires de chaque produit (RS 531, RS 531.215.11, RS 531.215.12, RS 531.215.13, RS 531.215.14, RS 531 215.17, RS 531.215.25, RS 531.215.31, et RS 531.215.41).


� Documents de l'OMC G/ADP/N/séries, 25 octobre 2005�17 avril 2007;  G/SCM/N/séries, 19 octobre 2005�18 avril 2007;  G/ADP/N/séries, 25 octobre 2005�11 octobre 2007;  et G/SCM/N/séries, 19 octobre 2005�18 avril 2007.


� RS 632.10.


� RS 946.201.


� Par conséquent, la normalisation incombe à divers organismes, dont l'Association suisse des télécommunications (ASUT), l'Association pour l'électrotechnique, les techniques de l'énergie et de l'information (Electrosuisse), l'Association suisse d'entreprises mécaniques et techniques, la Société suisse des ingénieurs et architectes (SIA), l'Association suisse des professionnels de la route et des transports (VSS) et la Fédération de l'industrie horlogère suisse.


� Informations en ligne de l'Association suisse de normalisation, "Rôle de la SNV".  Adresse consultée:  http://www.snv.ch/?en/standardization/role_of_snv/ [1er avril 2008].


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.7/Rev.1 du 14 février 2008.


� RS 946.51.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/CHE/46 du 27 octobre 2004, G/TBT/N/CHE/50 du 31 août 2005;  et RS 941.210, RS 941.212, RS 941.214, RS 941.231, RS 941.241, RS 941.242, et RS 941.251.


� Jusqu'en 2006, le Service suisse d'accréditation (SAS) relevait de l'Office fédéral de métrologie suisse.


� Pour une description détaillée des procédures d'accréditation employées pour l'étalonnage, les essais, les inspections, la certification des produits, la certification des systèmes de gestion de la qualité, la certification des systèmes de gestion environnementale et la certification du personnel, voir les informations en ligne du Service suisse d'accréditation, "Procédure d'accréditation".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/sas/ 00026/00057/index.html?lang=en [1er avril 2008].


� Informations en ligne du Service suisse d'accréditation, "Histoire de l'accréditation en Suisse".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/sas/00040/00099/index.html?lang=en [1er avril 2008];  et RS 946.512.


� Informations en ligne du Service suisse d'accréditation, "Commission fédérale d'accréditation".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/sas/00028/index.html?lang=en [1er avril 2008].


� Les prescriptions relatives à l'étiquetage des produits alimentaires, entre autres, sont principalement établies dans l'Ordonnance sur les denrées alimentaires et produits de base (RS 817.02), en vigueur depuis le 1er mai 2002 et dont la dernière révision remonte au 1er avril 2008, ainsi que dans le document RS 817.022.21.  Les prescriptions relatives aux appareils techniques sont contenues dans le document RS 819.11, en vigueur depuis le 1er juin 1995 et dont la dernière révision remonte au 7 mai 2002.


� RS 944.0.


� RS 942.211.


� RS 910.18.


� RS 916.51.


� RS 916.51.


� RS 641.31.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CHE/73 du 30 août 2006.


� Documents de l'OMC G/TBT/CHE/40�97 de juillet 2004 à février 2008.


� Documents de l'OMC G/TBT/CHE/40�97 de juillet 2004 à février 2008.


� RS 0.916.026.81.


� Pour plus de détails sur les conditions actuellement appliquées aux importations, y compris les restrictions, voir les informations en ligne de l'Office vétérinaire fédéral, "Importation d'animaux et de produits animaux".  Adresse consultée:  http://www.bvet.admin.ch/ein_ausfuhr/index.html?lang=fr.


� Annexe 4, article 2.3, RS 0.916.026.81.


� RS 916.202.1.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHE/4 du 8 août 2002.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHE/4 du 8 août 2002.


� RS 910.18.


� RS 814.91;  et documents de l'OMC G/TBT/N/CHE/40 du 30 juillet 2004 et G/SPS/N/CHE/37 du 29 juillet 2004.


� RS 817.022.51.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CHE/60 du 10 janvier 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/CHE/37 du 29 juillet 2004 et G/SPS/N/CHE/38 du 1er septembre 2004.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CHE/61 du 11 janvier 2006;  et informations en ligne de GMO�free Europe online, "Anti�GMO Moratorium until 2010".  Adresse consultée:  http://genet.iskra.net/eswitzerland [8 avril 2008].


� RS 916.51.


� Document de l'OMC G/SPS/N/CHE/52 du 17 août 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/CHE/36/Rev.2�70, juillet 2004�octobre 2007.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/CHE/52 du 17 août 2006 et G/SPS/N/CHE/52/Add.1 du 2 octobre 2006.


� Accord intercantonal sur les marchés publics (AIMP), 25 novembre 1994/15 mars 2001.  Le Concordat a été révisé en 2001 et sa nouvelle version est entrée en vigueur le 1er janvier 2002.


� Ces réserves visent notamment le Canada (organismes régionaux, entreprises de distribution d'eau et d'électricité, transports en commun, aéroports et ports, ainsi que certains sous�secteurs des services), les États�Unis (organismes municipaux et distribution d'eau, transports en commun, aéroports et ports, certains sous�secteurs des services et procédures de contestation), le Japon (organismes municipaux, entreprises de distribution d'électricité et de transports publics et procédures de contestation), la République de Corée (organismes municipaux, aéroports et transports en commun, procédures de contestation), Israël (organismes municipaux, transports en commun, certains sous�secteurs des services et procédures de contestation) et Singapour (organismes municipaux et entreprises de distribution d'eau et d'électricité).  Pour plus de précisions, voir OMC (2004).


� La CMCC comprend un nombre égal de représentants de la Confédération et des cantons.


� RS 943.02.


� Article 3, RS 172.056.1.


� Article 2, RS 172.056.1.


� Article 2, RS 172.056.11.


� Articles 32�36, RS 172.056.11.


� Article 2a, RS 172.056.11.


� Article 2b, RS 172.056.11.


� RS 172.056.111.


� Article 36, RS 172.056.11.


� RS 172.056.1.


� Informations en ligne du Département fédéral des affaires économiques, "Marchés publics".  Adresse consultée:  http://www.europa.admin.ch/themen/00500/00506/00521/index.html?lang=fr [20 mars 2008].


� L'Office vétérinaire fédéral délivre des permis CITES pour l'exportation (réexportation) d'espèces relevant de la Convention si le requérant fournit des preuves qu'il les a acquises légalement (conformément aux dispositions de la CITES).  La liste des espèces pour lesquelles un permis CITES est requis figure dans les Appendices I à III de la CITES.  Adresse consultée:  http://www.admin.ch/ch/f/sr/c0_453.html.


� Durant la période considérée, de nouvelles sanctions ont été adoptées par le Conseil fédéral suisse sur la base de résolutions du Conseil de sécurité contre:  la Côte d'Ivoire (2005);  le Soudan (2005);  la République démocratique du Congo (2005);  certaines personnes à propos de l'assassinat de l'ancien Premier Ministre libanais, Rafiq Hariri (2005);  la République démocratique populaire de Corée (2006);  le Liban (2006);  et l'Iran (2007).  Se fondant sur des décisions des CE, le Conseil fédéral a adopté de nouvelles sanctions contre l'Ouzbékistan et le Bélarus (en 2006 dans les deux cas).


� Pour un aperçu général de toutes les ordonnances relatives aux sanctions actuellement en vigueur, voir les renseignements en ligne du SECO, "Sanctions/Embargo:  Sanctions de la Suisse".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/themen/00513/00620/00622/index.html?lang=fr [4 mars 2008].


� Renseignements fournies par les autorités.


� RS 946.201.


� Les bases juridiques de ces mesures sont la Loi fédérale sur le contrôle des biens utilisables à des fins civiles et militaires et des biens militaires spécifiques (RS 946.202), les ordonnances connexes (RS 946.202.1, RS 946.202.21) et la Loi fédérale sur le matériel de guerre (RS 514.51) et son ordonnance d'application (RS 514.511).


� RS 946.231.11.


� RS 632.10.


� RS 631.0.


� Renseignements en ligne de la Régie fédérale des alcools, "Importation�Exportation".  Adresse consultée:  http://www.eav.admin.ch/themen/einfuhr_ausfuhr/index.html?lang=fr [15 avril 2008].


� RS 641.201.41.


� La dernière notification de la Suisse à l'OMC au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires énumère plusieurs subventions à l'exportation en faveur de produits agricoles (document de l'OMC G/SCM/N/155/CHE du 11 juillet 2007).


� Document de l'OMC G/AG/N/CHE/42 du 25 mars 2006.


� L'arrangement international sur les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public, connu également sous le nom d'Arrangement de Helsinki ou de documents de Helsinki, est entré en vigueur le 15 février 1992 pour les pays membres de l'OCDE.


� OCDE (2007b).


� Le gouvernement liechtensteinois et des entreprises à titre individuel sont membres de l'Osec, ce qui permet à ces entreprises de recourir aux services de l'Office.


� RS 946.14.


� Arrêté fédéral sur le financement de la promotion des exportations pour les années 2008 à 2011 (no 2141) du 18 septembre 2007.


� Renseignements en ligne du Système suisse de garanties contre les risques à l'exportation, "Encouragement des exportations en Suisse".  Adresse consultée:  http://www.serv�ch.com/fr/qui�sommes�nous/ encouragement�des�exportations�en�suisse/index.html [16 mai 2008].


� RS 946.10 et RS 946.101.


� Renseignements en ligne du Système d'assurance suisse contre les risques à l'exportation, "Solutions d'assurance à l'intention des exportateurs et institutions de financement".  Adresse consultée:  http://www.serv�ch.com/fr/index.html [15 avril 2008].


� Renseignements en ligne du Système d'assurance suisse contre les risques à l'exportation, "Qui sommes�nous?".  Adresse consultée:  http://www.serv�ch.com/fr/qui�sommes�nous/index.html [15 avril 2008].


� Renseignements en ligne du Système d'assurance suisse contre les risques à l'exportation, "Part étrangère".  Adresse consultée:  http://www.serv�ch.com/fr/international/reinsurance/index.html [15 avril 2008].


� RS 616.1.


� Département fédéral des finances (2008b).


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/CHE du 11 juillet 2007.


� L'ordonnance fédérale définit les zones économiques en redéploiement en fonction notamment des critères suivants:  le revenu moyen est inférieur à la moyenne nationale;  le taux de chômage moyen est supérieur à la moyenne nationale;  le taux de création d'emplois est inférieur à la moyenne nationale;  et/ou le secteur économique le plus important se trouve dans une situation défavorable (RS 951.93 et RS 951.931.1).


� RS 910.17.


� La Loi fédérale de 2001 sur l'harmonisation des impôts (LHID) porte sur l'harmonisation de la base d'imposition et de certains principes d'évaluation entre les différents cantons, mais ne mentionne pas l'harmonisation des taux.  De par la Constitution fédérale (article 129), les cantons restent libres de fixer leurs propres taux d'imposition.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/LIE du 19 septembre 2006.  En raison de l'union douanière entre le Liechtenstein et la Suisse, la notification de la Suisse (document de l'OMC G/SCM/N/123/CHE du 12 janvier 2006) concernant les subventions à l'agriculture vaut aussi pour le Liechtenstein.


� Le Liechtenstein bénéficie principalement des programmes inclus dans le 7ème Programme�cadre pour des actions de recherche, de développement et de démonstration (2007�2013);  le Programme�cadre pour l'innovation et la compétitivité (Programme CIP 2007�2013);  et le Protocole 31 de l'Accord EEE.  La contribution totale du Liechtenstein au 7ème Programme�cadre et au Programme CIP a été de 19,93 millions de FS et 1,36 million de FS respectivement.


� Document de l'OMC G/STR/N/10/CHE/Suppl.1�G/STR/N/11/CHE du 30 novembre 2007.


� Document de l'OMC G/STR/N/10/CHE/Suppl.1�G/STR/N/11/CHE du 30 novembre 2007.


� Renseignements en ligne de la Régie suisse des alcools, "Taux d'imposition".  Adresse consultée:  http://www.eav.admin.ch/themen/besteuerung/index.html?lang=fr.


� RS 641.31.


� Paragraphe 4 de l'article 94 de la Constitution fédérale (RS 101).


� RS 691 et RS 691.1.


� Les taux d'imposition sont les suivants:  sel de table (petits emballages de 1 kg/0,5 kg), 175 FS par tonne de sel;  sel industriel, 1 FS par tonne de sel;  sel de dégivrage, 1 FS par tonne de sel;  tous les autres types de sel, 5 FS par tonne de sel.


� Magazine Cargo, "Du sel pour la cuisine et la voirie", no 1/2006.  Adresse consultée:  http://www.sbbcargo.com/fr/magazin0106_14_15_f.pdf [15 avril 2008].


� Surveillance des prix (2007).


� RS 251.


� RS 241.


� RS 943.02.


� RS 942.20.


� D'autres autorités suisses s'occupent également des questions de concurrence, à savoir:  le Tribunal administratif fédéral, le Tribunal fédéral, les tribunaux civils, l'Office fédéral de la communication (OFCOM), la Commission fédérale de la communication (ComCom) et l'Autorité de régulation postale (PostReg).  Adresse consultée:  http://www.weko.admin.ch/links/00181/index.html?lang=fr [26 avril 2008].


� Le surveillant des prix soumet un rapport annuel au Conseil fédéral (renseignements en ligne de la surveillance des prix.  Adresse consultée:  www.monsieur�prix.ch);  et Commission de la concurrence (2006).


� OMC (2004).


� LCart.  Adresse consultée:  http://www.admin.ch/ch/f/rs/251/index.html.


� Seules peuvent être sanctionnées les entreprises, c'est�à�dire que les sanctions pénales ne peuvent pas être appliquées à des personnes physiques.  Pour tous les autres types de comportement anticoncurrentiel, la loi ne prévoit de sanctions que si une décision d'interdire le comportement en question n'est pas respectée.  


� L'article 6 1) de la LCart contient une liste d'accords qui peuvent être considérés, par ordonnance ou par avis, comme justifiés par des gains d'efficience.  Les modifications autorisent les ententes qui ne concernent qu'une part de marché négligeable.  


� RS 251.4 et RS 251.2.


� RS 251.5.


� Voir OMC (2004) pour plus de détails sur les types d'"accords en matière de concurrence" qui sont illicites au titre de la LCart.


� Les pratiques des cartels horizontaux durs comprennent la fixation des prix, la répartition des marchés et la restriction des quantités produites ou vendues.  Les pratiques des cartels verticaux durs comprennent les accords passés entre des entreprises occupant différents échelons du marché, qui imposent un prix de vente minimum ou un prix de vente fixe, ainsi que les contrats de distribution.


� Les abus comprennent le refus de traiter, la discrimination en matière de prix, l'imposition de prix ou de conditions injustifiés, la restriction de la production et des réseaux de distribution, l'entrave au progrès technique et la conclusion de contrats subordonnés à l'obligation pour les partenaires de fournir d'autres biens et services.


� Pour les compagnies d'assurance, il est tenu compte, au lieu du chiffre d'affaires, du montant total des primes brutes annuelles et, pour les banques et autres intermédiaires financiers, du produit brut (article 9 de la LCart).


� Renseignements en ligne de la Commission de la concurrence, "Communication concernant l'appréciation des accords verticaux, Décision de la Commission de la concurrence", 2 juillet 2007.  Adresse consultée:  http://www.weko.admin.ch/publikationen/00213/Vertikalbekanntmachung_f.pdf?lang=fr.


� Depuis le 1er avril 2005, la Comco, au titre de la loi modifiée, peut imposer des sanctions directes.


� Par exemple, si un canton décide de reconnaître l'équivalence entre des qualifications acquises à l'étranger et les qualifications requises localement, cette décision a force obligatoire pour tous les autres cantons.


� Le surveillant des prix publie un rapport annuel sur les principaux cas étudiés l'année précédente (renseignements en ligne de la surveillance des prix.  Adresse consultée:   http://www.monsieur�prix.ch).


� En tant que membre de l'EEE, le Liechtenstein prend des mesures pour se conformer aux Directives des CE n° 2003/55/CE et n° 2003/54/CE en date du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel et de l'électricité respectivement.


� Renseignements en ligne de l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle.  Adresse consultée:  http://www.ipi.ch.


� La protection des brevets n'est pas accordée pour des objets qui n'appartiennent pas au domaine de la technologie (par exemple les idées, les systèmes de calcul, comme pour les loteries ou la comptabilité, et objets en mouvement perpétuel, c'est�à�dire qui défient la première et la deuxième loi de la physique) et les objets non commerciaux ne peuvent être protégés par un brevet.  Les méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique et les méthodes de diagnostic appliquées au corps humain ou animal ne sont pas non plus brevetables (mais les produits, en particulier les substances ou compositions employées dans l'application de ces méthodes, le sont).


� Dès la cinquième année qui suit le dépôt de la demande de brevet, des annuités doivent être payées par avance pour chaque demande de brevet en cours d'examen et pour chaque brevet en vigueur.


� La Loi suisse sur les brevets est en train d'être modifiée dans le but de confirmer et de clarifier ce principe.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/141/Add.1 du 16 février 2005.


� Des mots, des lettres, des chiffres, une représentation graphique, des éléments figuratifs, des formes en trois dimensions, des hologrammes, seuls ou combinés entre eux ou avec des couleurs peuvent constituer une marque de fabrique ou de commerce.  Les marques acoustiques (signatures musicales) sont aussi des marques possibles.


� Sont exclus de la protection les signes simples et d'usage courant comme les chiffres et les lettres, les signes servant à désigner des objets et les éléments descriptifs, les signes contraires aux bonnes mœurs ou à la loi et les signes propres à induire en erreur.  Les emblèmes nationaux et autres signes à caractère officiel sont également exclus de la protection.


� Ce registre a été créé en vertu de l'Ordonnance concernant la protection des appellations d'origine et des indications géographiques des produits agricoles et des produits agricoles transformés (RS 910.12).


� Renseignements en ligne de l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle, "Questions fréquentes:  Indications de provenance".  Adresse consultée:  http://www.ige.ch/faq/f10f.shtm [5  mai 2008].


� RS 232.12 et RS 232.121.  


� Pour plus de détails sur les changements concernant des questions de procédure, consulter les renseignements en ligne de l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle, "Informations juridiques:  Designs".  Adresse consultée:  http://www.ige.ch/f/jurinfo/j102.shtm [2 mai 2008].


� Renseignements en ligne de Swissreg.  Adresse consultée:  www.swissreg.ch.


� OMC (2004).


� RS 231.1 et RS 231.11.


� Renseignements en ligne de l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle, "Droit d'auteur".  Adresse consultée:  http://www.ige.ch/f/jurinfo/j103.shtm [2 mai 2005].


� Renseignements en ligne de l'Institut fédéral de la propriété intellectuelle, "Droit d'auteur".  Adresse consultée:  http://www.ige.ch/f/jurinfo/j103.shtm [3 juillet 2008].


� OMC (2004) et renseignements fournis par les autorités liechtensteinoises.


� Directive 2001/84/CE du 27 septembre 2001 relative aux droits de suite au profit de l'auteur d'une œuvre d'art originale;  et Directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 sur l'harmonisation de certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information.


� RS 231.2 et RS 231.21.


� Institut fédéral de la propriété intellectuelle (2004, 2007 et 2008).





